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PIE XI 


pour le renouveau chrétien des mœurs 


>t la concorde entre les peuples (12 mars 1950) 


L'Osservatore Romano du 12. 3. 50 «a donné le 
exte latin de la Lettre encyclique Anni Sancti 
dont voici la traduction : 


LETTRE ENCYCLIQUE DE S. S. PIE XII 


AUx VÉNÉRABLES FRÈRES, LES PATRIARCHES, LES 
PRIMATS, LES ARCHEVÊQUES, LES ÉVÊQUES ET 


UTRES ORDINAIRES DES LIEUX EN PAIX ET COM- 


MUNION AVEC LE SIÈGE APOSTOLIQUE. 


L’Année Sainte qui poursuit son cours Nous 

1 déjà apporté plus d’un motif de joie et de 
consolation. Nous avons vu, en effet, affluer 
1 Rome, d’où rayonne, inaltérée, depuis les ori- 
rines de l'Eglise, la lumière de l’enseignement 
svangélique, des multitudes de fidèles venus de 
joutes les parties du monde. Nous avons vu ces 
multitudes venir vers le Siège du bienheureux 
?ierre non seulement pour ‘laver par la péni- 
ence leurs propres fautes, mais encore pour 
>xpier par les supplications adressées à Dieu 
es péchés du monde entier et pour implorer le 
retour de toute la communauté humaine à Dieu, 
le qui seul peuvent venir la paix véritable pour 
es âmes, la concorde entre les citoyens, la 
37 ospérité pour les nations. Et Nous savons que 
%Æ premiers groupes de pèlerins sont comme 
lavant-garde de ces foules plus nombreuses 
lent Nous prévoyons l’arrivée particulièrement 
lgrant la belle saison. C’est pourquoi on peut 
s“pérer que de là sortiront des fruits de salut 
core plus abondants. 

Néanmoins, si les événements dont Nous par- 
ons Nous ont apporté de très douces consola- 
Âmns, les causes d'inquiétude et d’angoisses ne 
ainquent pas cependant ; à cause d'elles, Notre 
48 paternel est enveloppé de gros nuages 


e 


de tristesse, Et en premier lieu, bien que depuis | 


longtemps la guerre ait cessé presque partout, 
la paix tant souhaitée n’est pas encore venue, 
une paix qui soit ferme, durable, qui fasse dis- 
paraître heureusement les divers et toujours 
croissants motifs de discordes. À cause de cela, 
beaucoup de nations s’opposent les unes aux 
autres, et comme la confiance réciproque fait 
défaut, ces nations rivalisent dans la course 
aux armements, de telle sorte que tous les 
esprits demeurent dans l'incertitude et la 
crainte. 
Maïs ce qui Nous semble être non seulement 
le mal le plus grave, maïs aussi la source de 
tous les maux, c’est ceci : souvent on substitue 
à la vérité le mensonge et on en use comme 
d’un instrument de combat ; beaucoup 
d'hommes ou bien négligent la religion et la 
laissent de côté comme une chose sans impor- 
tance, ou même, en certains endroits, l’inter- 
disent dans les familles et dans la ‘société 
comme une superstition des temps passés ; on 
exalte l’impiété ou l’athéisme en particulier, 
publiquement; et bien plus, avec l’élimination 
de Dieu et de sa loi, la moralité n’a plus 
aucune base. Les écrits imprimés ou bien cri- 
tiquent trop souvent les choses saintes d’une 
manière honteuse et grossière, ou bien di- 
vulguent des obscénités de tout genre en atti- 
rant vers les séductions des vices et en y pous- 
sant pour leur plus grand malheur l’enfance 
tendre comme la cire et la jeunesse leurrée, 
Par de fausses promesses on trompe les 
classes populaires ; on excite les esprits à la 
haine, à la rivalité, à la révolte —— si surtout on 
a réussi à leur enlever complètement la foi 
ancestrale qui reste au milieu des misères de 


# 


DES — 


cet exil la plus grande consolation ; l’on voit 


dès lors surgir, organisés et fomentés en séries 


qui se suivent, les violences, les agitations, les 
soulèvements qui préparent la ruine de l’ordre 
économique et pis encore, causent partout un 
tort irréparable au bien commun. 

En outre, Nous déplorons avec une très pro- 
fonde tristesse que dans de nombreuses nations 
soient gravement offensés et foulés aux pieds 
les droits de Dieu, de l'Eglise et de la nature 
humaine elle-même ; que les ministres sacrés, 
même revêtus d’une haute dignité, ou bien 
soient chassés de leurs sièges, exilés et'empri- 
sonnés, ou bien soient ainsi empêchés qu’ils ne 
puissent exercer librement le mini$tère qui leur 
est confié ; que dans l’enseignement primaire, 
dans les écolés des études supérieures, dans les 
publications de la presse, ou bien on ne laisse 
d'aucune facon la faculté d’exposer :et de 
‘défendre la doctrine chrétienne et de commu- 

_niquer les ordres de lEglise, ou bien cette 
faculté est si restreinte et l’objet d’une telle 


_ surveillance de la part de la censure officielle 


que semble être arbitrairement en vigueur en 
ces pays le dessein de mettre la vérité, la 
liberté, la religion elle-même au docile service 


de la seule autorité civile. 


Ces maux étant innombrables et découlant, 
comme Nous l’avons dit, d’une source unique, 
c’est-à-dire de la répudiation de Dieu et du 
mépris de sa loi, il est tout à fait nécessaire, 
Vénérables Frères, d’élever vers Dieu de fer- 

ventes; prières et de ramener tous les hommes 
à ces préceptes qui seuls peuvent éclairer les 
esprits, donner la paix et la concorde aux 


âmes, et, en observant l’ordre qui est dû, faire 
_ régner la justice dans les peuples et les classes 


‘sociales. 

Comme vous le savez bien, le sentiment reli- 
gieux supprimé, il ne peut y avoir de société 
formée aux bonnes mœurs et bien ordonnée. 
D'où vous pouvez voir combien il est néces- 
saire que les prêtres, sous votre autorité, se 
mettent à cette œuvre d’urgence avec ardeur ; 
qu’ils n’épargnent en rien leurs peines pour 
que, surtout pendant cette Année Sainte, les 
âmes confiées à chacun d’eux, abandonnant 
leurs préjugés et leurs convictions erronées, 
leurs haines éteintes et leurs discordes apai- 
sées, se nourrissent ainsi de la doctrine évan- 
gélique, participent ainsi à la vie chrétienne et 
qu’on arrive réellement à un heureux renou- 
vellement des mœurs. 

Et comme les prêtres ne peuvent aller à tous 
et partout, et que leur travail ne peut s’appli- 
quer toujours et comme il conviendrait à toutes 
les nécessités, ceux qui militent dans les rangs 
de l'Action catholique doivent apporter le 
secours de leur activité ingénieuse et zélée. 
Personne n’a le droit d’être négligent, oïsif ou 
paresseux, alors que menacent tant de maux, 
tant de dangers sont imminents, alors que ceux 
qui sont de l’autre côté s’efforcent de détruire 
les bases mêmes de la religion catholique et du 
culte chrétien. Puisse-t-on ne jamais constater 
que < les fils du siècle sont plus prudents que 
les fils de lumière » (Luc, xvi, 8), puissent 
ceux-ci n'être jamais moins actifs que ceux-là. 

Mais les forces humaine sont inefficaces si 
elles ne s'appuient pas sur la grâce divine, Nous 
vous exhortons donc Vénérables Frères, pour 


à 
à 


rendus à la liberté des enfants de Dieu. Il est 


que de nouveau, parmi vos fidèles, il y ait 
sainte émulation de prières pour demander 
Père des miséricordes et au Dieu de toute 

solation (cf. II Cor., 1, 3) les remèdes con 
nables aux maux présents. Nous désirons mê 
que ces supplications publiques montent ve 
le ciel, en particulier le 26 mars, c’est-à-dire le 
dimanche de la Passion, en union avec Nous; 
alors que les rites sacrés de l’Aglise co 
mencent à commémorer les très cruelles souis 
frances par lesquelles le divin Rédempte 
nous a délivrés de l’esclavage du démon « 


dans Notre intention de descendre cé jour- 
dans la basilique de Saint-Pierre pour ünir N 
prières non seulement à celles des fidèles prés 
sents, mais — Nous l’espérons bien — à celle: 
de tout le monde catholique. Ceux qui, cn 
raison de la maladie, de la vieillesse où d’un 
autre motif, ne pourront se rendre à l’église 
offriront à Dieu leurs douleurs et leurs 
angoisses dans un esprit humble et confiant; 
afin que la prière de tous soit unique, comm 
sont uniques l’aspiration et le vœu de tous. 
Que tous unis par toute la terre avec Nous 
dans la prière, s'efforcent d’obtenir de la bien: 
veillance divine que, de cette restauratior 
désirée des mœurs, surgisse le nouvel cord 
conforme à la vérité, à la justice et à la charité 
Que la lumière céleste éclaire l'intelligence d 
ceux qui tiennent en leurs mains les destinée: 
des peuples ; qu’ils réfléchissent que la paix 
est l’œuvre de la sagesse et de la justice ; 1 
guerre est le fruit de l’aveuglement et de 
haine ; et qu’ils songent qu’ils auront à n 
pondre un jour non seulement devant l’histoi 
mais encore au tribunal du Dieu éternel. 
Que ceux qui jettent à pleines mains les 
semences de l’envie, de la discorde et de la 
haine, ceux qui secrètement ou ouvertement 
excitent les masses et les émeutes, ceux qui 
à l’aide de promesses creuses, trompent le 
peuple facile à s’agiter, comprennent enfin 
que ce n’est pas par la violence ni les 
désordres, mais par de justes lois qu’on aboutit 
sûrement à cette justice que réclament les 
préceptes chrétiens, facteur d’équilibre:sain et 
de concorde mutuelle et fraternelle entre les 
classes sociales. Que tous enfin, éclairés de Ia 
lumière d’en haut implorée par la prière col: 
lective, apprennent qu’un seul et aucun autre 
à savoir le divin Rédempteur, peut apaiset 
heureusement les multiples et formidables dif: 
férends de l’humanité ; Nous disons Jésus: 
Christ qui est la Voie, la Vérité et la Vie (cf 
Jean, XIV, 6) ; qui peut apporter la lumière dt 
ciel aux esprits enténébrés, et la force d’er 
haut aux volontés indécises et découragées. Ca 
« Sans route on ne peut marcher, sans vérité of 
ne connaît rien, sans vie on ne vit pas » (D 
Imit, Chr, 1. I, €. Lvi, v. 5). Lui-même et lt 
seul peut mettre la justice dans les choses dé 
cette terre et les concilier par la charité ; con 
duire les âmes des hommes qu’unissent le 
liens de la fraternité à la félicité éternelle. 
Avec foi, amour et espérance, adressons-lu 
donc nos prières. Qu'il regarde, lui si bon, sur 
tout au cours de cette Année Sainte, le genrt 
humain qu’écrasent tant de calamités, qu’an 
goissent tant de craintes, qu’agitent tant de flot: 
de discordes, qu’il le regarde avéc bonté, et di 


pes n 


nême qu'autrefois il calma de son geste divin 
vagues du lac de Galilée, qu’ainsi il ramène 
‘ordre et le calme dans les tempêtes humaines. 
Que sa lumière dévoile les mensonges des 
néchants, que l’arrogance envahissante des 
‘rgueilleux soit réprimée; que ceux qui 
bondent en richesses soient incités à la jus- 
ice, à la générosité, à la charité ; que ceux, par 
‘ontre, que tourmente un sort de faibles res- 
ources ou de misère, considèrent la famille 
le Nazareth qui, même elle, dut se procurer 
on pain par son travail de chaque jour ; que 
‘eux, enfin, qui gouvernent l'Etat se per- 
madent tous qu’il n’y a pas de fondements plus 
olides pour la société que l’enseignement chré- 


our une digne célébration du dimanche de la Passion 


_39go | 


int-Siège = 


| tien et la protection de la liberté ecclésiastique. 


Nous désirons, Vénérables Frères, que vous 
fassiez connaître, en Notre nom, ces choses aux 
fidèles confiés à vos soins ; que vous les exhor- 
tiez à adresser à Dieu leurs ferventes prières 
en union avec Nous. el 

Dans Ia confiance que tous répondront volon- 
tiers et de bon cœur à Nos exhortations pré- 
sentes, Nous donnons de tout cœur à chacun 
de vous et à tous vos fidèles la Bénédiction 
apostolique, gage de Notre bienveillance pater- 
nelle et présage des faveurs célestes. | 

Donné à Rome, près de Saint-Pierre, le 
12 mars 1950, la douzième année de Notre 
pontificat. 


{l 


selon les intentions du Saint-Père 


L'Osservatore Romano dw 16. 3. 50, sous ce 
tre, à publié, en italien, un court article dont 
roici la traduction : 


| S. Exc. Mgr Alfred Ottaviani, président de la 
Commission pour l'assistance spirituelle pendant 
‘Année Sainte, a adressé à tout l’épiscopat une 
tre dans laquelle on lit ceci 

« Le Souverain Pontife, par une Lettre Ency- 
Jique à tous les évêques du monde, a annoncé 
our le prochain dimanche de la Passion, 
6 mars 1950, une Journée de prière spéciale 
our la restauration chrétienne des mœurs et la 
joncorde des peuples. 

Dans la même intention, nous adressons un 
ppel pressant à tous les Comités nationaux et, 
var leur intermédiaire, à tous les diocèses et 

toutes les paroisses, afin que tous les catho- 
iques s'unissent en ce jour au Pasteur universel 
lans l'esprit de la Lettre Encyclique. 

Par-dessus tout, on fera bien de faire connaître 
ar les moyens les plus rapides le sens profond 
e cette Lettre et les intentions que l’auguste 
’ontife a indiquées pour chaque jour de la 
emaine précédant le dimanche de la Passion. 

Chaque diocèse: et chaque paroisse sont invités 

organiser, de la manière qui leuf paraîtra la 
lus convenable, des cérémonies spéciales et des 
rières publiques, sur le modèle de ce qui se 
era à Rome avec la participation du Saint-Père. 

En harmonie avec l'esprit de l’Année Sainte, la 
Jommission se permet d’exhorter tout le monde 
mettre ‘en relief spécial le caractère du temps 
e la Passion, qui est un temps de pénitence, 
Paustérité et de recueïllement spirituel. Même de 
etre façon, nous contribuerons efficacement à faire 
€ l'Année Sainte réellement l’année du grand 
eour, en obtenant de la miséricorde infinie de 
Mau la guérison des grandes plaies dont le monde 
&# atteint, Puisse le Seigneur, par les mérites 
ténis de sa Passion, par l’intercession de la 
#enheureuse Vierge Marie et de tous les saints, 
&» la prière et les sacrifices de tant d’âmes 
Mméreuses, donner à son Eglise la tranquillité et 
À paix, aux peuples la concorde dans l’ordre, 
1 justice et la charité, » 


1 


Le Saint-Père a daigné détailler les intentions 
générales de son Encyclique Anni Sacri de cette 
manière : 


Lundi 20 mars. — Pour ceux qui sont éloignés 
de la foi chrétienne. 2 
Mardi 21 mars. — Pour les chrétiens sépa:és 
de la véritable Eglise. se 

Mercredi 22 mars. — Pour les pécheurs. 


Jeudi 23 mars. — Pour la paix entre les peuples 
et pour la justice sociale. 


Vendredi 24 mars. — Pour les affligés. 

Samedi 25 mars. — Pour la sanctification des : 
catholiques. 

Dimarche 26 mars. — Pour nos frères persé- 


cutés pour la foi. 
AAA AAA AA AAAAAAAAAAAAAAAAAAAAA IS 


— R. P, MiIcnez RIQUET, S. J. : Conférences de Notre- 
Dame de Paris (Carême 1950). Face aux athéismes. 
Editions Spes, Paris, XIII. 

Les devoirs diu chrétien face aux ruines, à l'argent, 
à la vie, au pouvoir sont définis par l’amour de 
l’homme en Dieu et de Dieu dans l’homme. En ce. 
Carême 1950, le conférencier de Notre-Dame de Paris 
examine Ja position du chrétien face à l’athéisme. 
contemporain dans ses formes scientiste, marxiste, 
existentialiste. Que devient la loi de la charité, la 
morale d’amour si l’on supprime Dieu ? Nos frères, 
les athées ; Prétexte scientiste à l’irréligion ; Reli- 
ion sans Dieu, le marxisme ; De la révolte à l’action 
e grâces ; Présence de Dieu à notre histoire ; Tra- 
gique mystère de l’amour. Ces six conférences 
paraissent en fascicules aux Editions Spes: La 
retraite, pascale (cinq instructions) sur le thème 
& Pour croire, prier » formera un septième fasci- 
cule, Souscription aux sept fascicules : 250 francs 
franco. 


— Un commentaire du Veni Creator, par P. DOHËT, $. J. 
— Vol. 11,5 X 16 em, 86 pages. L’Edition uuiver- 
selle, 53, rue Royale, Bruxelles. 

Parmi les prières adressées au Saint-Esprit, 
l'hymne Veni Creator, qui date au plus tard de la 
fin du 1x° siècle, est la plus employée par l'Eglise 
dans la liturgie ou les cérémonies solennelles. Dans 
ses sept strophes, on voit nettement une invitation, 
un salut avec énumération des titres du Saint-Esprit, 
une demande de grâces, enfin un chant de louange. 
L'auteur commente chaque strophe en suivant cette 
division générale de l’hymne. Après une brève expli- 
cation des termes, il suggère au lecteur des directives 
de pensées qui aideront la réflexion et la méditation 
personnelle. Son but n’est pas, à propos du Veni 
Creator, de faire un exposé détaillé de toutes les 
richesses doctrinales qu’il contient sur le Saint-Esprit. 


SOI 


Dans la matinée du 2 mars 1950, le Saint- 
Père a reçu, dans la salle du Consistoire, en 
dudience spéciale, les curés et les prédicateurs 
du Carême de Rome. D’autres membres du 


clergé paroissial romain s'étaient joints à eux. 


Ils furent présentés à Sa Sainteté par S. Exc. 
Mgr Luigi Traglia, archevêque titulaire de 
Césarée de Palestine, vice-gérant du vicariat 
de Rome. Dans son discours — dont nous 
donnons ci-dessous la traduction, — le Pape 
rappela d’abord ce qu'était l'Année Sainte, pour 
l'Église, pour le monde, pour les âmes; puis 
il souligna à l’adresse des prédicateurs que 
Rome allait entendre, que leur mission devait 


remplir leur cœur apostolique de joie, de 
zèle ardent, de charité généreuse. 


Soyez les bienvenus, chers fils, qui, sous 
l’invisible mais compétente conduite de votre 
et Notre très cher cardinal-vicaire, vous êtes 
réunis ici pour demander et recevoir la Béné- 
diction de l’Evêque de Rome et Successeur 
de Pierre, en vue de revigorer et stimuler 
votre apostolat en ce temps de Carême. 

De particuliers égards sont dus aux curés, 
zélés collaborateurs dans la vigne du Sei- 
gneur, et aux orateurs sacrés du Carême. Les 
extraordinaires devoirs et charges de l’Année 
Sainte Nous contraignent — bien malgré 
Nous, — débiteur de tous comme Nous le 
sommes par amour du Christ, à un « ration- 
nement » de Nos discours. Cependant, parmi 
ces derniers, il doit y avoir place pour une 
courte mais fervente parole, adressée à vous 
et aux âmes confiées à vos soins. 

La Ville et le monde sont sous le signe du 
Grand Jubilé, Ce Jubilé signifie force et grâce 
pour chacun, pour l'Eglise et pour l’huma- 
nité. Année d’intime recueillement à la lumière 
des vérités éternelles. Pour beaucoup, année 
de paix reconquise entre le ciel et la terre, 
entre Dieu et l’homme. Année de profonde 
étude religieuse pour tous ceux auxquels les 
exigences et les attraits du monde ont troublé 
ou obscurci le regard vers lPunüm necessa- 
rium. 

Année de vivifiante manifestation de la 
Communio Sanctorum (communion des saints), 
de la communauté de grâces et d’amour, 
fondée dans le Christ, entre l'Eglise militante, 
l'Eglise souffrante et l’Eglise triomphante, et 
formant le trésor inépuisable de l'Eglise offert 
largement à tous ceux qui s’en approchent, 
affamés et altérés de justice. 

Année de renforcement et d’accroissement 
de l'unité catholique, grâce au contact per- 
sonnel, sensible et tangible du Chef visible 
de l'Eglise avec les fidèles qui, incompara- 
blement plus nombreux et plus éloignés géo- 


(1) Traduit du texte italien (Osservatore Romano, 3. 3. 50), 
par M. J. THOMAS-D’HOSTE, 


« Documentation Catholique » — — 
Discours aux curés et aux prédicateurs du Carême de Rome ‘* 
2 mars 1950 


graphiquement que dans le passé, accourent 
de toute part à Rome, au siège de Pierre, We 
En une telle année, pouvoir parler du haut. 
des chaires de la Ville Eternelle, afin de 
rendre les âmes, moyennant les rigueurs de 
la pénitence de Carême, mûres pour le joyeux 
alléluia de Pâques et l’effusion de grâces de 
la Pentecôte, est une mission qui doit remplir. 
tout cœur apostolique de joie indicible, de. 
à 


zèle fervent, et d'amour ardent, prêt à tous 
les sacrifices. 2 


De joie indicible. 


Si pour un pécheur converti, suivant N 
divine parole du Rédempteur, il y a plus. 
d’allégresse au ciel que pour quatre-vingt-dix=\ 
neuf justes qui n’ont pas besoin de pénitence” 
(cf. Luc., xv, 7), comment votre cœur pour-w 
rait-il ne pas palpiter de ‘reconnaissance et” 
de bonheur à la pensée que votre parole, 
éclairée par l'Esprit divin et fécondée par las 
grâce du Seigneur, pourra devenir pour ur 
grand nombre de vos frères et de vos sœurs 
un stimulant vers ce retour, qui est un des 
grands buts de l’Année Sainte ! 4 

La Rome d’aujourd’hui n’est plus celles 
d'antan, la Rome de nos pères et de nos 
grands-parents, laquelle, sans préjudice pour 
sa position et pour sa mission centrale reli-" 
gieuse et spirituelle, jouissait d’un recueil=" 
lement et d’une paix qui la distinguaient et 
l’éloignaient des autres métropoles. % 

A la Rome d’aujourd’hui, avec près de deux 
millions d’habitants, dont beaucoup, surtout» 
dans les faubourgs, vivent dans de misérables” 
conditions, il est resté bien peu de ce recueil- 
lement et de cette paix. Semer le bon grain” 
du Christ, en pleine rafale, au milieu des agi 
tations et de la dissipation des foules, dans! 
une terre desséchée mar tant de soucis 
purement temporels et encombrée par les: 
épines des passions, des convoitises et des. 
rivalités, est un bien dur travail qui, sans 
être infécond en consolations et en joies, 
réserve au laborieux semeur des désillusions: 
et des amertumes. à 

Pour sortir de cet état de fait, des besoins 
qu’il crée, des misères qu’il occasionne, il 
ny à qu'une seule voie : se réfugier dans la 
joie de sa propre vocation, joie qui jaillit de 
la foi profonde, s’alimente constamment d’ellé 
et, jour par jour, heure par heure, fait con- 
naître et apprécier au prêtre la grandeur et 
la félicité de sa mission, spécialement lorsque 
le lourd poids de ses devoirs commence 
à l’oppresser, Aussi, peut-il dire avec l’Apôtre 
des nations : Quasi tristes, semper autem 
gaudentes ; sicut egentes, multos autem locu- 
pletantes. (II. Cor., 6-10.) (Nous passons pour 
tristes, et cependant toujours joyeux; pour 
pauvres et cependant nous en enrichissons un 
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grand nombre.) é “4 
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Le 


Semper autem gaudentes : avec ces paroles 
le saint Paul aux lèvres et dans vos cœurs, 
“ravissez les chaires de la Ville Eternelle dans 
a joie de l’Année Sainte, Cette joie, nourrie 
de motifs surnaturels, ainsi que le travail 
‘postolique inspiré et enflammé par elle, rem- 
aorteront sur le sol romain et dans les cœurs 
Jomains des victoires, dont vous et Nous 
eourrons être saintement fiers devant Dieu 
+ aux yeux de la chrétienté. 


De zèle fervent. 


Avoir charge d’âmes et parler du haut des 
‘haires des grandes villes signifie — aujour- 
lhui plus que jamais —,se trouver à l’avant- 
rarde de la milice du Christ. Cela signifie 
“ussi être parmi ceux sur lesquels, plus que 
ur les autres, pèse le pondus diei et aestus (le 
saids du jour et de la chaleur), parmi ceux 


“ussi auxquels leur esprit surnaturel, leur 
‘xpérience éprouvée, leur fidélité et leur 
dévouement absolus ont fait confier, plus 


jmàa d’autres, le sort de l'Eglise et du trou- 
veau du Christ. Et quand à votre zèle, à votre 
rigilance, à votre prédication, est confié le 
satrimoine spirituel d’une ville, qui s’appelle 
Rome, alors vous savez ce que veut dire pour 
rous également et pour vos auditeurs l’aver- 
issement prophétique du premier évêque de 
a ville : Fuerunt pseudoprophetæ in populo, 
icut et in vobis erunt, magistri mendaces, qui 
ntroducent sectas perditionis. (I. Pierre, 
x, 1.) (Comme ïil y a eu de faux prophètes 
sarmi le peuple, il y aura parmi vous de faux 
docteurs qui introduiront des sectes perni- 
‘ieuses.) 

Sur le sol romain a lieu, aux yeux du monde 
ntier, une formidable rencontre entre les 
jéfenseurs et les négateurs de la foi chré- 
ienne. Ce sol, qui a vu déjà la lutte entre le 
rieux césarisme et le jeune christianisme, 
st redevenu, aujourd’hui, l’arène spirituelle 
»ù sont mis en jeu non seulement les biens 
es plus précieux de la vie chrétienne, mais 
sussi les fondements de la dignité humaine 
Île-même. 

Lors donc que vous vous trouvez en chaire, 
levant vos auditeurs romains, parlez-leur dans 
"esprit du premier Pape, emplissez-vous et 
jénétrez-vous de l’infatigable zèle pour le 
rien des âmes qui, contre les prévisions 
vumaines, fit triompher sa mission. Faites que 
eux qui vous écoutent sentent et expéri- 
nentent que l'esprit et le zèle de Pierre 
omptent aujourd’hui aussi parmi les ministres 
lu sanctuaire et les prédicateurs de l’Evan- 
ile une phalange compacte d’adeptes prêts 
\ tout ; et soyez persuadés que le peuple de 
étre diocèse romain y répondra avec la 
mème fidélité et que beaucoup de ceux qui 
fwient déjà tombés victimes des séductions 
les faux prophètes, trouveront le chemin du 
eour. 


F , 


D'amour ardent et généreux. 


Le monde d’aujourd’hui, déshabitué du 
éritable amour, devenu l’esclave de la haine 
& des discordes, est une terrible preuve de 
2 vérité du dicton cicéronien : Ut magnas 


1 
2 


es du Saint 


2 


Siège 


utilitates adipiscimur, conspiratione hominum 
atque consensu, sic nulla tam detestabilis 


pestis est, quoe non homini ab homine nas 


catur. (1) (Cicer. De officiis 1. 1 n° 5.) Aucun 
tremblement de terre, aucune disette, aucune 
épidémie, aucune calamité causée par les 


forces de la nature, ne peut se comparer 


* 


à l’inimaginable cumul des souffrances que 
l’homme, fermé à l'amour, dominé par la 
haine, apporte à ses semblables. 

Celui qui, en qualité d’apôtre de l'Evangile, 
de messager des vérités éternelles et de la 
bonne nouvelle, se trouve en face du monde, 
ne peut ni ne doit agir qu’au nom de l’amour. 
Ces mots dé saint Paul : æs sonans aut cym- 
balum tinniens (I. Cor., xinx, 1) (airain sonnant 
ou cymbale retentissante), ne s’appliquent 
plus rigoureusement à nul autre qu’au prédi- 


cateur, dont la parole manque de l’onction de 


la charité. Kl peut y avoir des prédicateurs 
qui n’ont pas le don de l’éloquence. Un apos- 
tolat sans éloquence est. possible. Un apostolat 
sans amour est une contradiction dans les 
termes. C’est pourquoi, ayez constamment sous 
les yeux la sentence d’un grand Romain et 
d’un grand Pape : Qui charitatem erga alterum 
non habet, prædicationis officium suscipere 
nullatenus debet. (Celui qui n’a pas la charité 
envers le prochain ne doit en aucune façon se 
charger du ministère de la prédication.) 
(S. GREGORI M. Homil. 17 in Evang. n° 1. 
MiGNE P. L., t. LXXVI, col. 1139.) 

Chers fils, ce fut pour Nous une profonde 
joie de pouvoir commencer la splendide série 
des béatifications et canonisations de cette 
grande Année jubilaire par la glorification 
d’une de ces héroïques figures sacerdotales 
que la Providence a coutume d’envoyer et de 
donner de temps à autre au centre de la chré- 
tienté. Le jour de sa béatification et durant 
le triduum qui suivit, la Rome catholique 
a montré ce que sont pour elle ceux qui, à des 
moments difficiles et troubles, savent se faire 
ses animateurs, ses conseillers et ses guides. 
L’humble, le simple Vincenzo Pallotti, tout 
dévoué à la cause des pauvres, dont l’apos- 
tolat de vérité et d'amour à Rome avait pu 
paraître tombé dans un oubli passager, a rem- 
porté maintenant dans sa ville natale et parmi 
ses concitoyens, un triomphe de reconnais- 
sance qui honore non moins le cœur des 
Romains que celui auquel s’adressait cette 
gratitude. Le jour où ses restes mortels furent 
portés à travers les rues de la ville, qui avait 
été jadis témoin de son zèle, Rome rendit 
à son fils, modeste mais grand, un témoignage 
de respect, d’admiration, qui laisse dans 
l'ombre tous les honneurs terrestres. 

Puisse l’exemple de cet apôtre de Rome, 
dont la prédication, ramenée toujours à l’unum 
necessarium, eut pour effet de faire rechercher 
spécialement son confessionnal, devenu un 
foyer de grâces extraordinaires, être pour vous 
une lumière et un réconfort dans l’exercice de 
votre ministère ! Puisse l'esprit de Vincent 


(1) Mais si nous retirons de grands avantages de la 
coopération des hommes et de l’accord de leurs volontés, 
il n’est pas non plus de maux si affreux dont l’homme ne 
soit la source pour son semblable. 


a 7 de 


AL 


395 


Pallotti se renouveler en chacun de veus et 
communiquer. à votre apostolat de Carême, 
par l'effet, dé la grâce divine, l’irrésistible 
fluide d'amour, dont l’humanité anxieuse, 
incertaine, errante et souffrante d’aujourd’hui, 
a tant besoin. 


L'Osservatore Romano idu 4. 3. 50 a donné la 
traduction italienne de la lettre adressée par le 
_Saint-Père au Supérieur général des Frères de 
Saint-Jean-de-Dieu, à l'occasion du IV® centenaire 
de l’Institut. En voici la traduction française : 


à A Notre cher fils Ephrem Blandeau, 
Supérieur général 
de l'Ordre Hospitalier de Saint-Jean-de-Dieu. 


PIE XII, PAPE. 


ET, 


CHER FILS, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


Il y a quatre siècles, votre fondateur, se sentant 
déià sur le point de mourir, poussé par son ardente 
charité, se leva de son lit, se mit à genoux, et, 
sérrant sur son cœur haletant l'image du divin 
Sauveur crucifié, dans cette attitude, s’envola au 
ciel, dans la plus sereine des morts. 

EE Vous le savez, à cette époque, seuls avaient été 
RS jetés les fondements de votre Ordre, et le petit 
TES groupe des religieux survivants, après le départ 
d’un tel Père, semblait avoir perdu courage. 
ee Il en va autrement des œuvres des hommes 
É _ qui souvent en face des obstacles chancellent et 
Peas s’abattent misérablement, et des œuvres de Dieu 
+ qui, fondées par son inspiration et soutenues par 
Re son tout-puissant secours, surmontent les diffi- 
.cultés de tout genre et prennent de nouveaux déve- 
loppements. 
UE Cette loi de l’histoire générale de l'Eglise se 
trouve clairement démontrée même par les Annales 
de votre Ordre. 

En effet, aujourd’hui l’Institut religieux fondé 
par Jean de Dieu, nourri par la divine charité, 
à Connu d’heureux accroissement, a passé les fron- 
tières de nombreux pays et s’est largement répandu 


pour le soulagement des pauvres et des malades. 


Il est donc juste qu’en ce jour, où vous célébrez 
cet événement quatre fois centenaire, vous rendiez 
grâce à Dieu pour tant de bienfaits reçus ; il est 
juste que vous évoquiez pieusement les grands 
exemples de votre fondateur, afin de vous exciter 
à reproduire en vous-mêmes son ardente charité 
et à développer les œuvres de bienfaisance dont 
il a été l’initiateur, Il n’est pas. besoin de vous rap- 
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Dans cette attente Contiante Ko implor 
pour vous tous la lumière et la puissante assis 
tance de Dieu, en vous donnant de tout cœur 
en gage des célestes faveurs les plus pr 
cieuses, Notre paternelle Bénédiction aposto 
lique. 


peler les grands obstacles et les nombreuses diffi- 
cultés qu'il trouva dans son caractère même pou 
l’acquisition et l’exercice des vertus chrétiennes 
Il dut, lui aussi, les acquérir par l'effort quotidie 
et une lutte acharnée. Ce n’est que de la sorte, 
avec le secours de la grâce divine et les efforts 
continuels de sa volonté, faisant des progrès tous 
jours de plus en plus rapides, qu'il parvint at 
sommet de la plus haute sainteté. Ainsi trans= 
formé, il devint, à l'admiration générale, comm 
l'ange des malades et des pauvres. 

Vous savez aussi avec quelle délicate bonté il 
déploya toutes ses énergies au soulagement des! 
misères, des infirmités et des souffrances de to 
genre. Car, sous linfluence de la charité divine, 
il ne se contentait pas de soigner les maladies cor= 
porelles, de donner dans la mesure où il le pouvait, 
du pain aux affamés ou des vêtements aux dégues 
nillés, un asile aux vieillards et aux sans-abri, mai 
il éclairait et consolait leurs âmes, et il consolait 
leurs cœurs par l’espérance du bonheur éternel 
qu'ils pouvaient mériter. Tout cela, il vous : 
laissé comme un héritage sacré. 

Efforcez-vous donc, d’abord, comme vous le faite 
certainement, de vous enrichir de ces vertus chré- 
tiennes qui ont brillé dans votre fondateur, et 
ainsi vous pourrez — et vous en êtes certainement 
convaincus — aider aussi les autres et guérir non 
seulement “les corps, mais aussi les âmes. 

Tels sont les vœux, fils bien-aimé, tels. sont les 
souhaits, qu’à l'occasion de ces fêtes centenaires, 
Nous faisons pour vous et que Nous recomman- 
dons à Dieu dans Nos prières pour qu’il les 
exauce. Et Nous sommes persuadé que vous ne 
pouvez passer avec de meilleurs sentiments cette 
Année Sainte que Nous avons ouverte qu’en imi- 
tant, chaque jour avec plus d'énergie, les illustres 
exemples: de votre père, Jean de Dieu. 

Avec. l'espoir de vous obtenir les célestes faveurs 
et en signe de particulière bienveillance, Nous 
vous accordons dans l’effusion de Notre cœur, 
à vous, cher fils, à tout votre Institut religieux: 
à tous ceux qui, dans vos hôpitaux et vos hospices 
sont confiés à vos soins, la Bénédiction apostolique 


Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 15 février de 
l’an 1950, le onzième de Notre Pontificat. 


PIE XII, Pape. 


MES TRÈS CHERS FRÈRES, 


(Ce n'est pas une grande lettre que je vous 
dresse. C’est une causerie familière que j'entre- 
«ends avec vous. 
| D'abord, que pensez-vous ? Ensuite, que faites- 
Dus ? 

D'abord, que pensez-vous ? 
Je dis bien : que pensez-vous ? Quel est le 
nd de votre ‘pensée, de votre pensée intime, 
puvent inexprimée, et qui cependant guide votre 
‘e et inspire vos actes ? 
| Avez-vous une pensée ferme, qui se traduit par 
n « oui > ou par un « non » ? Ou bien votre 
ensée est-elle hésitante, une pensée qui se traduit 
ar « peut-être » ? 
Je ne vous demande pas ce que vous pensez 
es événements actuels, du malaise social, du 
Ridissement du mur d'argent, de la crise du 
vgement, du divorce, de l'avortement et autres 
‘istes réalités. 
La vie n’est pas bien faite. Il n'y a pas de 
istice, c’est certain, Savoir où l’on va, c’est la 
uestion. 
Nous sommes faibles. Nous sommes pécheurs. 
est nous qui créons les désordres dont nous 
ommes les victimes. 

re 

Où allons-nous ? 
Le matérialiste le plus endurci n’est pas certain 
u’à la mort tout soit fini, comme l’athée le plus 
evêche n’est pas certain que Dieu n'existe pas. 
’un et l’autre traduisent leur hésitation par ces 
aroles souvent entendues « Il y a quelque 
hose. > Ils n’osent pas dire &:H-Y a une 
me. » Ils n’osent pas dire : « Il y a quelqu'un 
evant qui nous sommes bles, > 
L’athéisme matérialiste est une croyance aveugle 
t sans fondement. 
L'esprit existe’ avant la matière. L'esprit con- 
aît la matière et chaque jour en pénètre les 
crets, La matière ne connaît pas l'esprit. L’ esprit 
‘anstorme la matière et la fait servir à ses fins. 
On a dit : « C’est la crainte qui crée les dieux ; 
st le désir insatisfait qui crée les religions. » 
De pourrait-on pas dire : « C’est la crainte qui 

: les athées, la crainte de la responsabilité et 
è | jugement : crainte inconsciente, mais qui agit 
1F l'intelligence. > On croit facilement ce que 
Gù désire. ‘On ne croit pas ce que l’on redoute. 
> me demande si dans l'inconscient d'un athée 
omis à la psychanalyse, on ne découvrirait pas 
& complexe de crainte. 

île. pourrait-on pas dire que c’est le désir qui 
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| est facteur de progrès et que hou sans désir. 


ne serait plus un vivant ? F4 4 

Il y a certainement dans l'athée matérialisté un 
oe de cruauté. 

Jamais, sur terre, autant d'hommes qu’ atjouf- 
d'hui soumis à la torture, au froid, à la faim. 
L'athéisme matérialiste engendre l'esclavage qui 
fait mourir à petit feu par savantes privations, ou 
bien organise des tribunaux spectaculaires où l’on 


fait dire à l’accusé, miné à point, qu’il est coupable. 


Les camps de concentration, les tribunaux de 
parade sont une condition nécessaire d'existence 
de tout pouvoir, de tout régime, qui pratique 3 
propage le matérialisme athée. 

Les désordres dont nous souffrons sont léense” 
des hommes. Nous avons oublié 
l'Evangile : Pour tout sauver, il faut tout perdre. 
Nous nous sommes attachés aux réalités terrestres 
que nous avons dépouillées de toute trace divine. 
Nous avons mis nos espoirs en l'argent, placé 
notre bonheur dans la fortune, choses qui ne 
peuvent avoir que valeur de moyen. Nous vivons 
pour ces choses et nous sommes surpris d'être 
malheureux. 

On vous a fait croire que vous étiez des dieux. 
Qu'en pensez-vous ? Que votre puissance était illi 
mitée, que vous aviez le pouvoir créateur. Ne 
pensez-vous pas qu’il y a actuellement des hommes 
qui croient ou font semblant de croire qu’ils ont 
créé l'univers ? 

Il y a quelqu'un de plus grand que nous ; il 
y a quelqu'un qui nous dépasse. Il y a quelqu'un 
en nous dont la présence commande à la fois le 
respect et l'amour. Ce quelqu'un, c’est Celui dont 
la Bible dit « Au commencement, Dieu créa 
le ciel et la terre. Dieu créa l’homme ; il le fit 
à son image et à sa ressemblance. » 

L'homme est une chose sacrée pour l’homme. 
C'est ainsi dans le dessein de Dieu.Les assassins 
de Dieu sont les assassins de l’homme. Nier Dieu, 
c'est nier dans l’homme ce qui fait sa grandeur. 

Quelques-uns disent : « La religion, ce n'est 
pas pour nous, » S'ils veulent dire que les con- 
ditions actuelles ne leur permettent pas la pra- 
tique religieuse, on peut en convenir. S'ils veulent 
dire qu’ils n’ont que faire de la religion, ils se 
trompent eux-mêmes, victimes de ‘leur éducation, 
de leur milieu et aussi de leur ignorance, 

lis ne voudraient pas d’un univers sans amour, 
sans espérance, et ils rejettent la Source dé 
l'amour et de l'espérance. Ils voudraient un uni- 
vers dans une clarté lumineuse, et ils vivent dans 
une confusion indescriptible, mélangeant les choses 
les plus opposées, les plus contradictoires. 

Connaissez-vous l’histoire de la Tour de Babel ? 
Je vais vous la raconter. 
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« Toute la terre se servait d’une seule langue 
et des mêmes mots. Partis d'Orient, les hommes 
trouvèrent une plaine au pays de Sineâr et 
y demeurèrent. Ils se dirent l’un à l’autre 
« Allons, faisons des briques et cuisons-les au 
feu, » La brique leur tint lieu de pierre et le 
bitume de ciment. Et ïls dirent : « Allons, cons- 
truisons une ville et une tour dont le sommet soit 
dans les cieux, et faisons-nous un nom, de peur 
que nous soyons dispersés sur la face de toute 
la terre. >» Dieu descendit pour voir la ville et 
la tour que construisaient les fils des hommes, et 
Dieu dit : « Voici qu'eux tous sont un seul peuple 
et parlent une seule langue; c’est le commen- 
cement de leur œuvre, et maintenant tout ce qu’ils 
ont médité de faire ne leur sera pas impossible. 
Allons, descendons, et là confondons leur langue, 
de sorte qu’ils n’entendent plus la längue l’un de 
Fautre. » Et Dieu les dispersa sur la surface 
de toute la terre, et ils cessèrent de construire 
la ville, C’est pourquoi on la ,nomma Babel, car 
là Dieu confondit les langues de toute la terre, et 
de là Dieu les dispersa sur la face de toute la 
terre, > (Genèse, xI, 1-9.) 

A côté de cette histoire, en voici une autre, 
tirée des Actes des Apôtres : É 

« Le jour de la Pentecôte étant arrivé, les 
apôtres étaient tous ensemble en un même lieu. 
Tout à coup, il vint du ciel un bruit comme celui 
d’un vent qui souffle avec force et il remplit toute 
la maison où ils étaient assis, Et ils virent paraître 
comme des langues de feu, qui se partagèrent 
et se posèrent sur chacun d'eux. Ils furent tous 
remplis du Saint-Esprit, et ils se mirent à parler 
d’autres langues, selon que l'Esprit leur donnait 
de s'exprimer. 

Or, parmi les Juifs résidant à Jérusalem, il 
y avait des hommes pieux de toutes les nations 
qui Sont Sous le ciel. Au bruit qui se fit entendre, 


_ ils accoururent en foule et ils étaient tout hors 


d'eux-mêmes de ce que chacun les entendait parler 
Sa propre langue. Surpris et étonnés, ils disaient : 
« Ces gens qui parlent ne sont-ils pas tous Gali- 
léens ? Comment se fait-il que nous les enten- 
dions parler chacun l’idiome particulier de notre 
pays natal ? Nous tous, Parthes, Mèdes, Elamites, 
habitants de la Mésopotamie, de la Judée et de la 
Cappadoce, du Pont et de l’Asie, de la Phrygie et 
de la Pamphylie, de l'Egypte et des contrées de 
la Libye voisines de Cyrène, Romains de passage 
ici, Soit Juifs, soit Prosélytes, Crétois et Arabes, 
nous les entendons prononcer dans nos langues 
les merveilles de Dieu. » (Actes des apôtres, 1, 1-11.) 

Est-il besoin de vous expliquer la différence 
entre ces deux récits? A la Tour de Babel, les 
hommes veulent escalader le ciel et se faire Dieu. 
Ils finissent par ne plus se comprendre, par ne 
plus parler le même langage. 

A Jérusalem, les gens de différents pays, de 
langues différentes, comprenaient les apôtres, 
parce que les apôtres parlaient le langage de 
l'amour, et non le langage de l'orgueil, 

Avez-vous remarqué* qu'aujourd'hui les hommes 
ne se comprennent plus ; que, quand on parle 
liberté, cela veut dire prison ; quand on parle 
bonheur, cela veut dire camp de concentration ; 
quand on parle justice, cela veut dire ligne ver- 
ticale où les premiers écrasent, d’échelon en 
échelon, les derniers ? Rien de plus terrible que 
des hommes dont on fait des dieux. 

Ne pensez-vous pas qu'on peut être asservi par 
l'Etat, qu’on peut être asservi par un parti, qu’on 
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peut être asservi par une police et que, dans ta 
ces cas, la personne humaine est ‘brisée ? 
Vous avez des devoirs envers la société, ma 
vous êtes plus grands que la société, Vous êt 
immortels. La société humaine dont vous fait 
partie n’est pas immortelle. 
La société humaine a des droits sur vous. Eil 
n’a pas tous les droits. Elle n’est pas un absolu: 
Elle n’est pas Dieu, Quand elle légifère contre 
la loi divine, elle cesse d’être humaine. "4 


4 


pensez-vous ? ; À 
*k+ 
Ensuite, que faites-vous ? ; ‘3 
Combien y a-t-il, dans votre quartier, dans votre 
paroisse, parmi Vos Connaissances, de ménage 
irréguliers ? La loi française permet le divorce, 
La loi divine l’interdit. É 
Parce que la loi civile permet le divorce, les 
époux ne cherchent pas à se supporter, à se par: 
donner, à se réconcilier, À la moindre algarade, 
à la moindre discussion, on pense à divorcer, On, 
parle de divorcer. 4 
L'homme est faible. La femme est faible. Qué 
chez l’un ou chez lautre naisse un sentiment 
trouble, même après vingt-cinq ans de mariage; 
lors d’une rencontre, imprévue mais foudroyante, 
dans un-train, l’adultère de désir est déjà commi 
qui prépare le divorce. 
« Il faut refaire sa vie. » C’est l’excuse qu’of 
se donne ; c’est le mot qu’on répète, que redisen 
tant de jeunes ménages qui n'ont plus le sens 
chrétien, qui n’ont plus le sens de Fhonneur. 
« Si on ne S’entend pas, on se sépareïa. 
Encore un mot courant que vous avez souvent 
entendu prononcer par des fiancés. Dans © 
conditions, on ne se prépare pas au mariage. Me 
se marie avec une légèreté déconcertante. Bref, 
on fait ce qu’on appelle un mariage à l'essai. II 
ne porte avec lui ni garantie de bonheur n 
garantie de stabilité. ! 
Grâce à Dieu, l'Action catholique a réussi 
à former, à la ville, à la campagne, des foyers 
vraiment chrétiens où règne l’amour de Notre= 
Seigneur et où sont pratiquées les lois saintes 
du mariage. ! 
C'est encore une erreur très répandue qui cof= 
siste à croire et à dire que, dans le mariage, tout 
est permis. IL y a cependant une limite qu'on ne 
peut dépasser. L’avortement, qui est un assas- 
Sinat, est défendu par la loi divine. Dans le 
mariage, il y a une continence qui s'impose. On 
se prépare à l’observer par la chasteté. 
Croyez-vous à la puissance de la grâce divine, 
à la puissance de la prière, à la puissance des 
sacrements ? Ignorez-vous que le Baptême vous 
a greffés sur le Christ, que la vie du Christ est 
en vous, si vous ne l'avez pas perdue par Ie 
péché mortel ? Vie divine qui est restaurée pai 
la pénitence, nourrie par l’Eucharistie, qui vous 
apporte lumière, force, courage ; vie divine qui 
fait les saints, les martyrs, qui maintient dans |a 
foi tant de nos frères chrétiens, tant de prêtres 
tant d’évêques persécutés, maltraités, en Chine 
en Russie, en Hongrie, en Roumanie, en Tchéco 
slovaquie, en Yougoslavie, en Pologne ; vie divine 
qui est un commencement et qui Sera pleinement: 
épanouie au ciel. 


Est-ce que vous n'éprouvez pas un sentimen 
de fierté à voir, à savoir que tant d'hommes, qui 
tant de femmes souffrent et meurent pour reste 
chrétiens, pour rester chrétiennes ? 4 
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il es événements, si les circonstances vous 

emandaient de tels sacrifices, vous préparez-vous 
les faire? Seriez-vous prêts à les accomplir, 

‘ dire : « Seigneur, tout plutôt que de vous trahir »? 

es paroles sont équivalemment prononcées par 

ant de nos frères ! 

| Ceux-là souffrent pour la foi, pour rester fidèles 

Jésus-Christ, 
: Autour de nous, il y a des hommes, des femmes 
ui souffrent dans leur corps, qui souffrent humai- 
kment parce qu'ils sont mal logés, parce qu'ils 
pnt mal nourris, parce qu’ils n’ont pas de travail. 
| Ils sont nos frères. Que faisons-nous pour eux ? 
. Je sais que beaucoup de services incombent 

l'Etat. Mais, vraiment, ne pourriez-vous pas 
ous entendre, vous organiser, pour réparer les 
audis, pour les rendre habitables ? C’est pos- 
ïble, puisque cela se fait. Il a des bonnes 
olontés en action. Il faut les aider en fournis- 
ant travail ou argent, 

y a de nos frères qui souffrent de la faim. 
e dimanche 22 janvier, à 10 heures du matin, 
3 bénissais, dans la cour des Pères Capucins 

la Côte-Pavée, un bâtiment construit par les 
fertiaires eux-mêmes, et qui sert de réfectoire, 
häque jour, à midi, à une soixantaine d'hommes 
uxquels on sert un repas sur table. Dans ce 
Sfectoire à l’usage des humbles, il y a un poêle 
ui donne la chaleur, il y a des bancs qui per- 
aettent de s'asseoir. Cela a été réalisé par les 
aains des Tertiaires de Saint-François. Ce qui 
à fait à la Côte-Pavée, pourquoi serait-il impos- 
ible de le faire ailleurs ? Je fais appel à toutes 
es bonnes volontés. 

Sans doute, ce ne sont là que des palliatifs. 
a charité fait son devoir en attendant que la 
ustice fasse le sien. On ne peut pas supprimer 
x jour au lendemain les causes de la misère 
ctuelle, Il faudrait, dans le pays, une entente qui 
l'existe pas.*Comme les peuples sont de plus en 
lus solidaires, il faudrait, dans le monde, un 
sprit de fraternité qu’il appartient aux catho- 
ques, aux chrétiens de lui donner. 

Est-il permis d'espérer qu'un jour le chômage 
’existera plus ? Il y a des réformes qui, pour 
e faire, ne peuvent être que des réformes mon- 
iales. De plus en plus, par les progrès de la 
echnique, la machine remplacera l’homme. Elle 
roduira plus rapidement. Si l’homme ne peut pas 
tre nourri par son travail, il faudra bien qu’il 
joit nourri par le travail de la machine. Ses loi- 
irs iront en augmentant. Des problèmes nouveaux 
leront posés à la conscience humaine. Sommes- 
ous préparés à les résoudre ? Il faut à l’homme 
es loirsirs qui l’élèvent, non pas des loisirs qui 
> dégradent. Y pensons-nous ? Faites-vous à vos 
nfants l'éducation des loisirs ? Je n’en suis pas 
ür. Les surprises-parties, que vous permettez si 
acilement, si légèrement, me donnent de l’inquié- 
ude, Vos garçons et vos jeunes filles qui s’y ren- 
oftrent en sortent habituellement un peu désaxés ; 
dauvaise préparation à prendre les responsabilités 
& [a vie, ; 

L'argent, la propriété sont grevés d’une obli- 
“ation de service, S'ils ne servent pas au bien 
@nmun, ils deviennent des privilèges. Les plus 
édoutables adversaires de la propriété sont les 
paistes. 

Ne croyez pas à la puissance de la forcg pour 
étendre Îa propriété, mais à la puissance du 
gwice. On ne foule pas aux pieds quelque chose 
je. sert. Croyez à la force de la justice et de 


Pr 


Pamour. On guérit un mal en en supprimant la 
cause. On ne guérit pas un mal par un autre mal. 
Voulez-vous que je vous rappelle quelques 
paroles de Notre-Seigneur ? « Celui-là m'aime qui 
observe mes commandements. » Que faites-vous 
des commandements du Seigneur ? 
« C'est à ce signe que l’on reconnaîtra que 


vous êtes mes disciples : si vous vous aimez les 


uns les autres, comme je vous ai aimés moi- 
même. > Que faites-vous pour pardonner à vos 
ennemis, pour leur faire du bien, pour les aimer ? 
Si vous n'aimez pas vos ennemis, vous n'êtes pas 
Chrétiens. Si vous ne pardonnez pas les offenses, 
Dieu ne pardonnera pas les vôtres. k 

Ces paroles de Notre-Seigneur, et bien d’autres 
encore, nous indiquent le chemin à suivre : sans 
négliger les choses terrestres, nous élever au-dessus 
d'elles. Le paradis ést au delà. C’est en vain qu’on 
espère le réaliser sur la terre. Nous avons la 
hantise du bonheur, Nous plaçons le bonheur là 
où il n’est pas. Le bonheur, c’est Dieu, c’est la 
vie divine. Des âmes trouvent le bonheur dans 
la souffrance, dans la faim, dans la mort, parce 
que soutenues et stimulées par la grâce. Cette 
merveille a fait l’étonnement de tous les bour- 
reaux. Je ne vous dis pas : allez au-devant de 
la souffrance. Je vous dis : faites servir les souf- 
frances que vous ne pouvez éviter à l’expiation 
de vos péchés, à l’expiation des péchés des autres. 

Quand nous pourrons lire le dedans de l’his- 
toire, nous serons étonnés du rôle joué par les 
saints. Ils ont été des éveilleurs. Ils ont jeté dans 
le monde des semences de vérité, de justice et 
d'amour, C’est sous leur influence que s’est fait 
le progrès, même matériel. C’est une vue qui 
manque de profondeur que d’attribuer uniquement 
à l’économie le pouvoir de faire monter la civi- 
lisation, Des phénomènes qui se suivent ne sont 
pas, par le fait même, cause l’un de l’autre. La 
cause échappe souvent ; la succession peut être 
constatée. La causalité et la succession sont deux 
choses bien différentes. Le savant voit la succes- 
sion ; le philosophe voit la causalité. ; 

Qui dira l'influence qu'ont sur la destinée du 
monde les souffrances supportées avec amour, du 
moins avec résignation, par tous les persécutés ! 
Qui dira l'influence qu'ont actuellement les prières, 
les sacrifices des moines, des religieux, des reli- 
gieuses, des prêtres, les vertus de tant de familles 


chrétiennes, par lesquels se continue l’œuvre de 


la Rédemption ! 

Portez-vous dans votre cœur les inquiétudes, les 
angoisses de nos contemporains, les inquiétudes, 
les angoisses des familles qui ont faim, des 
malades, des infirmes, et la lourde tranquillité des 
gens qui n'ont pas la foi ? Est-ce que votre cœur 
est à la dimension de l'univers ? 

Vous voulez la paix, Vous désirez la paix. Que 
faites-vous pour l'obtenir ? Vous avez peur de 
la guerre, Que faites-vous pour en écarter la 
menace ? 

Je vous écris pendant que se déroule la Semaine 
de prière pour l'unité chrétienne, Encore une 
ambition que vous devez avoir : travailler à l’avè- 
nement de cette unité par la prière et par la 
charité. 

En fait, portez-vous dans votre cœur, dans 
votre vie, dans votre piété, tous les grands inté- 
rêts de l'Eglise et du monde : l’avènement de 
la paix dans le règñe du Christ, la conversion 
des persécuteurs, la sanctification des chrétiens, 
la justice sociale, l'esprit fraternel, Ce grand retour 
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qu'est le Jubilé ? C’est ainsi, en effet, que S: S. le 
Pape Pie XII appelle le Jubilé de 1950. 
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Avez-vous remarqué le grand rayonnement de 
la papauté ; combien l'univers tourne ses regards 
vers Rome, vers le Pape; le Pape qui n'a pas 
d'armée, qui n'a pas de soldats, qui n’a pas de 
bombe atomique, qui n’a que l'influence morale 
et religieuse que lui donne sa fonction spirituelle 
et qui lui permet, malgré toutes les précautions 
qu'on prend pour qu'il n'en soit pas ainsi, de 
faire entendre sa voix à l'univers entier? » 

Avez-vous remarqué que, si le Pape condamne 
les doctrines impies, il n’attaque jamais les per- 
sonnes ? Il est vraiment l’homme de l'Evangile. 
Il aime ses ennemis ; il est l’homme que rien ne 
peut séparer de la charité du. Christ. 

« Tu es Pierre et sur cette pierre je bâtirai 
mon Eglise, et les puissances de l'enfer ne pré- 
vaudront pas contre ‘elle, » 

Comme l'Eglise, la papauté est immortelle. 

_ Chacun de nos actes a une portée universelle. 
Chacun de nos actes influe plus ou moins Sur la 
marche de l'univers. Chacun de nos actes incline 
la miséricorde de Dieu ou léloigne. Chacun de 
nos actes est un appel à la grâce divine ou 
marque un rejet de Cette même grâce. 


Communiqué des évêques de la province de Besançor 


. (1) 
sur la presse immorale 


Réunis en assemblée générale, le 9 février 1950, 
les évêques de la province de Besançon, auxquels 
- se sont joints les évêques de Metz et de Strasbourg, 
veulent attirer l’attention de leurs prêtres et de 
leurs fidèles sur un fait qui les soucie et les émeut 
profondément, C’est un devoir grave de leur charge 
pastorale de dénoncer la facilité avec laquelle 
nombre de chrétiens achètent et lisent illustrés, 
journaux et livres immoraux. 

I] semble que, sur ce point, la conscience des 
catholiques soit singulièrement faussée et qu’ils ne 
se rendent même plus compte du mal qu'ils 
peuvent faire ainsi à leur âme. Cette remarque est 
vraie déjà pour les enfants, plus encore pour les 
‘jeunes, et même pour les adultes qui invoquent 
leur expérience de la vie et la force de leur âge 
pour se permettre, sans discernement, les mau- 
vaises lectures. Ils ne songent pas assez, surtout 
lorsqu'ils ont une influence morale à exercer, aux 
conséquences désastreuses qui peuvent en résulter : 
ainsi, les parents n’ont plus d'autorité sur les 
lectures de leurs enfants, lorsqu'ils se donnent, 
les premiers, toute licence à ce sujet, 

Et le mal empire chaque jour. 

C’est pourquoi nous demandons instamment aux 
pasteurs d’âmes de lutter contre ces habitudes 
pernicieuses, en éclairant les consciences et en 
appliquant, dans leur action sacerdotale, les règles 
de la théologie morale, Qu'ils cherchent d’abord 
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- La solidarité des hommes n’est pas un va 
mot. Nous sommes tous solidaires dans le Chr 
Tous ensemble, nous formons un même corps; 
membres les uns des autres, avec le Christ, not 
Tête et notre Chef. 
On peut, autant qu'on voudra, brasser I 
hommes pour en faire une collectivité, un hom 
collectif ; jamais on n’approchera de cette uni 
intime, de cette union par l’intérieur, par les âme 
qui se fait par le Baptême et par la communiof 
eucharistique. i LE 
Le diable singe Dieu. Mais au lieu d’apporte 
la vie, il apporte la mort. À 
Sans aucune prétention, je vous ai dit bea 
coup de choses dans cette simple causerie, d 
faits authentiques et des vérités vraies. Me sera-t 
permis de souhaiter que tous ensemble nous € 
fassions notre profit, que, désormais, nous pe 
sions mieux selon la vérité chrétienne et que no 
agissions plus fidèlement selon la volonté 
Christ ? - 
Penser comme Jésus-Christ, agir comme Jésus: 
Christ : cette consigne, et pas d'autre. 
Recevez, mes très chers Frères, l’assurance 
mon affectueux dévouement, 


f JULES-GÉRAUD, cardinal SALIÈGE, 
archevêque de Toulouse. 


à se rendre compte de l'étendue du mal parmi 
âmes qui leur sont confiées. 

Que, parallèlement à cette action, les laïques, 
membres — et surtout militants des mouvements: 
d'Action catholique, — mènent une sérieuse enquête 
sur la diffusion de la presse immorale, Qu'ils 
étudient ensuite et mettent en action les moyens 
de réagir contre ce fléau. II y a là une œuvre 
importante à accomplir, pour mettre à l’abri d’une 
lente déchéance des âmes qui leur sont chères, 
comme pour assainir le climat de la famille e 
même celui de la rue. 

Ils peuvent encore, comme certains l'ont déjà 
fait, s'appuyer sur la législation la plus récent 
et faire appel aux pouvoirs publics, qui se sont 
préoccupés, eux aussi, devant l’immoralité gran- 
dissante, de la situation inquiétante du pays. 4 


T MAURICE DUBOURG, archevêque dé 
Besançon ; * JOSEPH HEINTZ, évêque de 
Metz; ï GEORGES PETIT, évêque de 
Verdun ; * JULIEN WEBER, évêque de 
Strasbourg ; * HENRI BRAULT, évêque de 
Saint-Dié ; * CLAUDE FLUSIN, évêque 
de  Saint-Claude ; * MARC LALLIER, 
évêque de Nancy et Toul. “ES 


3; 


(1) La vie diocésaine de Saint-Dié.(1. 3. 50). : 


la presse 


La Semaine religieuse du diocèse de Nevers du 
55, 2. 50 a publié la lettre pastorale de S. Exc. 
Mgr Flynn, sur le devoir de lire et de répandre la 
mresse catholique, En voici le texte (les titres, 
ous-titres et les notes sont de la S. KR) : 


” MES BIEN CHERS FRÈRES, 


Ai-je besoin de vous rappeler que la presse est 
me des puissances qui gouvernent le monde et 
yw’elle exerce une influence tyrannique sur les pen- 
sées, les paroles et les actes de la plupart des 
aommes ? À la maison, dans la rue, à l'atelier, 
dans les transports publics, de grand matin comme 
i-la veillée du soir, on lit, n’importe où et n’im- 
norte quoi journaux, revues, affiches, tracts, 
omans, livres d'étude ou de loisirs, lectures qui 
nstruisent, qui élèvent l'âme, ou lectures, hélas ! 
qui dissipenf, rabaissent et souillent l’esprit et le 
cœur... ss 
Pour répondre à cette curiosité insatiable et, le 
blus souvent, pour l’exploiter à des fins particu- 
Hières, les rotatives, gloire de l’industrie moderne, 
noircissent jour et nuit d'innombrables tonnes de 
papier: Presse d’information, presse commerciale, 
presse politique, ‘scientifique, littéraire, artistique, 
autant de flots qui se déversent sur le monde, 
autant de vagues de fond capables de tout sub- 
merger. F4 s 

Inutile donc de prouver l’évidente importance de 
la presse. Aussi bien, mon dessein est tout autre 
st, je crois, plus pratique. Avec vous je voudrais 
examiner un grave problème : celui de vos devoifs, 


de vos responsabilités personnelles en matière de 


presse et principalement de presse catholique. 

Nous, chrétiens, qui lisons autant et plus que 
beaucoup d’autres, est-ce que nous accordons à la 
presse catholique la place qu’elle mérite ? C’est la 
première question qui s'impose. 

Et voici la seconde, non moins impérieuse : 
est-ce que nous comprenons et remplissons notre 
devoir de répandre et propager partout la presse 
cctholique ? 

A chacun de nous de réfléchir et d'écouter la 
voix de sa conscience. 


I 
Je dois lire la presse catholique, 


Pourquoi ? 


Parce que je suis catholique, et que seule une 
presse spécifiquement catholique m'apportera le 
complément d’information, les directives morales 
et religieuses, l'esprit et la mentalité particulière 
sans lesquels je ne puis vivre pleinement ma vie 
d catholique. ë 

Entendons-nous bien. Il ne nous est pas demandé 
d% lire exclusivement des journaux et ouvrages 
@ntholiques. L'Eglise ne proscrit nullement la presse 
d'information générale, même neutre, lorsqu'elle 
fispecte la vérité, la justice et nos croyances ; 
M la presse locale.ou régionale, souvent utile, par- 
is nécessaire, 


Tr 
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catholique 


Mais — et c’est ici le point crucial — cela ne 
suffit pas ! 
Que diriez-vous d’un de vos voisins ou amis, agri- 


culteur, industriel, commerçant, médecin, avocat, : 


qui se contenterait des articles dé son journal: 
ordinaire ? Impossible pouf lui d’être au courant 
des dernières découvertes médicales, des lois 
récentes, des fluctuations du marché, des méthodes 
de culture, de fabrication, de vente, sans un 
presse-spécialisée, professionnelle. FR 
À plus forte raison et Sur un plan supérieur, moi, 
catholique ! À côté et au-dessus de la presse d’in- 


formation générale où locale, fût-elle « bien pen- … 
sante », comme on dit, mais qui s'adresse à un : 


public de toutes nuances, je ne puis me passer 
d’une presse proprement catholique, ma presse pro- 
fésSionnelle, au sens large de ce mot. Puisque je 
fais « profession » de la foi catholique, apostolique 


et romaine, comme je l’affirme dans. mon Credo, 
il me faut un organe de presse supplémentaire qui 


réponde à mes besoins. 
” La presse catholique me renseignera d’abord sur 


les faits mafquants de la vie religieuse. On com-. 


prend qu’un journal neutre ne puisse réserver 
qu’une place très réduite à ce genre de nouvelles. 
Il risque, en outre, d’en restreindre l'importance 
ou d’accentuer le trait « sensationnel », selon le 


cri du jour ou les tendances d’un parti. Rien de : 


plus étrange parfois, rien de. plus trompeur que 


IE DEVOIR DE LIRE ET DE RÉPANDRE 


certaines informations Soi-disant religieuses, com- 


muniquées parles agences de presse internatio- 
nales (1) ! 
Plus que des nouvelles catholiques, je dois être 


instruit des grandes vérités du christianisme et de. 


la doctrine de l'Eglise, sur les sujets les plus 
actuels. Or, par qui sont-elle transmises norma- 


lement et presque uniquement, sinon par la presse : 


chrétienne ? Pourquoi, par exemple, les admirables 


messages des Papes, les consignes de la hiérar-. 


chie, les « positions » sociales dû magistère ecclé- 
siastique sont-ils si peu connus des meilleurs de 
nos fidèles ? Parce que notre presse n’est ni lue 
ni propagée suffisamment. * 

Seul, que je sache, parmi les grands quotidiens 
de Paris, le journal La Croix publie l'essentiel des 


Encycliques, le texte intégral des décisions doc- 


trinales ou disciplinaires de Rome ou des évêques, 
et autres documents de premier ordre sur l’ensei- 
gnement de l'Eglise, Seul, ou à peu près, il imprime 
in extenso les allocutions de notre grand Pape 
Pie XII, allocutions aux auditoires les plus divers 
(hommes d'Etat, hommes de science, groupements 
religieux et professionnels), et traitant Îes ques- 
tions les plus variées, les plus discutées aussi : 
capitalisme et communisme, droit de propriété et 


(1) La Croix ne publie pas seulement des nouvelles reli- 
gieuses : elle donne intégralement les mêmes informations 
politiques et autres que les grands journaux. De plus, Sa 
troisième page, consacrée tour à tour à fl’actualité sociale, 
scientifique, littéraire, agricole, etc, équivaut à une revue 
abrégée, à un moderne digest, très apprécié. de nombreux 
lecteurs. 
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nationalisations, paix politique et justice sociale, 


insémination artificielle, euthanasie... 

Les silences de la presse neutre et son informa- 
tion à sens unique s'expliquent en partie par les 
exigences de sa clientèle. Celle-ci s'intéresse plus 
au dernier match de football ou aux aventures 
d'une vedette de Hollywood, qu'aux austères con- 
signes de l’Année Sainte, ou à tel Congrès de 
30 000 ou 40 000 hommes réclamant la liberté sco- 
Jaire. Il n’en est pas moins vrai qu’un fidèle digne 
de ce nom a le droit et le devoir de connaître la 
vraie pensée de l'Eglise et sa réponse aux pro- 
blèmes du temps présent ; il n’y réussira que par 
la lecture hd4bituelle et. attentive de la presse 
catholique, 

Troisième avantage : former en nous, peu à peu, 
ce sens particulier, cet esprit, cette mentalité catho- 
lique à laquelle trop de chrétiens demeurent étran- 
.gers. Quelle différence entre le lecteur assidu de 
la presse catholique hebdomadaire, ou mieux, quo- 
tidienne, et le « pratiquant » formaliste, tradi- 
tionnel, qui, par respect humain ou simple négli- 
gence, n'a d'autre horizon intellectuel ou religieux 
que celui de son journal neutre! De 
_ Si vous me permettez une comparaison tirée des 
jeux du sport et que saint Paul approuverait assu- 
rément, quelle différence entre le Français moyen, 


l’homme de Ja rue, qui ne connaît par son journal 


ordinaire que les grandes lignes du sport, et ce 
_ jeune sportif ardent, passionné pour la lecture des 
! journaux spécialisés. Ce dernier lit et retient les 
noms et la carrière de chacun des joueurs ou 
athlètes, la composition des équipes, les records, 
les pronostics Il en parle sans cesse aux cama- 
rades des réunions sportives, du bureau, de l’usine, 
du café Engouement excessif, certes ! Mais je 
souhaiterais que, sur le terrain infiniment plus 
noble de la presse religieuse, des exploits spirituels 
des saints, de la lutte de l'Eglise contre le mal et 
l'erreur, nos catholiques eussent un peu de cette 
passion de la lecture et de l’action qui caractérise 
les sportifs convaincus. 


Que dois-je lire ? 


N'oublions pas que la presse comprend, non seu- 
ment journaux et revues, mais tous ouvrages 
imprimés. Le devoir du catholique s'étend donc 
aux livres religieux. 

Or, parmi ces livres, comment ne pas citer le 
plus saint de tous, le livre par excellence, le livre 
de Dieu et des hommes, la Bible ? Et comment ne 
pas avouer que l’Ancien Testament et le Nouveau 
ne sont guère connus, ni surtout étudiés. On les 
chercherait vainement sur les rayons de biblio- 
thèque d’un trop grand nombre de familles chré- 
tiennes. Félicitons cependant nos mouvements d’Ac- 
tion catholique, qui, presque tous, inscrivent au 
programme de leurs réunions, le commentaire 
d'Evangile, Félicitons les prédicateurs de missions 
et de retraite et nos curés de paroisse, qui, par 
une prédication de l'Evangile vivante et neuve, 
annoncent la parole de Dieu, le message du Christ 
et inspirent à leurs auditeurs la pensée et le 
goût de lire nos livres sacrés. 

Après le livre divin, lisons quelques-unes des 
nombreuses publications religieuses qui sollicitent 
notre attention. Heureux les catholiques de notre 
temps : outre les excellents ouvrages que leur 
lèguent vingt siècles de christianisme, ils disposent 
aujourd’hui d'une foule de livres soigneusement 
édités et adaptés, sur toutes questions de liturgie, 
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de spiritualité, d’apologétique, sans compter des, 
publications hebdomadaires ou mensuelles de pre- 
mier ordre. Profitons de ces richesses, « soyons: 
à la page », la « page chrétienne ».… . à 
Toutefois, je conviens qu’au sens restreint eb 
habituel du mot « presse », c’est plutôt du journa 
que l’on veut parler, et surtout du journal di 
chaque jour. Quel quotidien catholique faut-il donc 
conseiller ? FA 1 
En principe, vous êtes libre de choisir, en relis 
gion comme en politique, la feuille quotidienne qu à 
vous plaira. . 
En fait, le principal et je crois même, le seul 
quotidien catholique publié à Paris est actuellement. 
la Croix. Pourquoi ne l’adopteriez-vous pas commes 
complément normal de votre journal politique 
habituel ? Nul ne me paraît plus qualifié pour vou 
procurer les nouvelles religieuses, les enseignemen 
de l'Eglise et ce « climat » catholique nécessairé 
au maintien et au progrès de votre foi. Ni pl 
ni moins que les autres journaux, la Croix compte. 
de fervents amis et de violents détracteurs. Vous, 
l’entendrez critiquer par des lecteurs de gauche 
et de droite. Mais vous auriez mauvaise grâce de 
lui refuser pour cela votre concours. Si tous ceux: 
qui se plaignent d’imperfections vraies ou SUppO=« 
sées apportaient, au contraire, leur soutien à {@ 
Croix et à tous autres journaux et revues de même 
qualité, les améliorations souhaitables seraient vite. 
réalisées. Tandis que des catholiques persistent à 
la critiquer injustement, nous voyons de nombreux. 
incroyants ou indifférents, parlementaires, diplo= 
mates, hommes de science ou d’affaires, lire atten* 
tivement {a Croix, dont ils admirent et proclament 
la sûreté d’information, la tenue littéraire et Ia 
valeur technique. La Radiodiffusion française elle“ 
même n’hésite pas à la citer presque tous les soirs 
dans sa revue de presse. 3 
Encore une fois, vous êtes libre de choisir danS. 
la presse Catholique le périodique qui vous con“ 
vient, la Croix ou quelque autre. Mais il est regret" 
table que tant de chrétiens ignorent ou dédaignent 
un quotidien catholique d’une telle valeur. 
Si vous ne pouvez supporter les frais d’abon- 
nement supplémentaire à un quotidien catholique. 
lisez au moins un ou plusieurs hebdomadaires et 
une revue mensuelle. [ci le choix embarrasse, tant 
l'offre abonde. Les membres des mouvements d'Ac 
tion catholique liront d’abord et feront prospéref 
leurs organes spéciaux, si bien rédigés, si richés’ 
de substance doctrinale, sociale, religieuse. En 
outre, pour eux et tous nos fidèles, il sera bon de 
lire, d’un point de vue général, soit La Croix dw 
Dimanche, soit l'excellente et si documentée France 
catholique, ou le Pèlerin, ou France Magazine, ou l@ 
Vie catholique illustrée, et, sur le plan local, notre 
Nivernais, dont les éditoriaux, dus à une plume de 
journaliste expérimenté, donnent chaque semaine 
la note juste sur les problèmes de l'heure ; et 
notre Semaine Religieuse, l'organe officiel diocé= 
Sain, Si inconnu, si méconnu de la plupart de nôs 
catholiques (1). ; ‘4 
Parmi les périodiques mensuels, je cite à l’hon- 
neur nos bulletins paroissiaux, et puis des revues 
comme les Efudes, la Vie intellectuelle, la Vie spi- 
rituelle, et tant d’autres qu’il est impossible même 


(1) Beaucoup de diocèses ont rendu obligatoire l’abon- 
nement à la Semaine Religieuse pour chaque section parois- 
Siale ou cantonale des mouvements d’Action catholique. 
Notre Semaine Religleuse de Nevers, d’un prix si modeste 
(150 francs par an), devrait trouver, d’elle-même, un acceuil 
favorable partout où l’on comprend le devoir catholique 


lérer, ainsi que les publications catholiques 
oour l'enfance -et la jeunesse : moisson abondante. 
qui appelle et mérite de très nombreux lecteurs 
et SUSEE au goût de chacun! 


e 


| Comment lire [a presse catholique. 


Ne lui ménagez ni votre temps, ni votre cœur, 
ni votre argent. 

Votre temps. Sachez prendre sur vos loisirs et 
même sur vos occupations le temps nécessaire 
pour lire, pour lire sans hâte, posément. Affaire 
d'organisation et de méthode. Les paresseux ne 
trouvent jamais une minute de liberté, disent-ils. 
Les gens actifs et ordonnés collectionnent et uti- 
lisent les précieuses minutes éparpillées. Mince 
profit à feuilleter distraitement, du bout des doigts, 
à parcourir « en diagonale », à regarder seule- 
ment les gros titres, les histoires, les images ! La 
decture, même celle du journal, est un exercice d’in- 
telligence, elle demande un effort proportionné et 
üx temps convenable. 

Votre cœur. J'entends par là que chacun de nous 
#e doit pas seulement s'intéresser de loin et par 
condescendance à la presse catholique ; il faut 
l'aimer. Elle traduit, à sa manière, notre croyance ; 
elle traite les sujets qui tiennent le plus au cœur 
d'un fils de l'Eglise ; elle nous aide à mieux vivre 
notre christianisme en esprit de foi et de charité. 
A la lecture de la presse catholique s’applique la 
devise des jeunes : croire à ce que l’on fait et le 
faire dans l’enthousiasme ! Ne jamais considérer 
ce devoir comme une ennuyeuse contrainte, une 
corvée de surcroît. Je connais des communistes qui 
professent un véritable culte pour le journal de 
leur parti. C’est peu de dire qu’ils l’aiment, ils 
l'idolâtrent, ils en sont presque fous; folie qui 
explique leur sectarisme brutal. Sans aller, certes, 
jusque-là, souhaitons à nos catholiques, surtout 
aux militants, un attachement profond, ardent 
autant que raisonné, à leur presse chrétienne. 

Votre argent. Ne lui ménagez pas votre soutien 
financier. Sur ce point, notre éducation en France 
est manifestement incomplète. Nous reculons devant 
La dépense qu’entraîne l'abonnement au journal ou 

Pachat de livres, de revues et de brochures. Cela 
nous semble un superflu improductif, un luxe de 
riche ou d’intellectuel. Et lorsqu'on nous propose 
de doubler notre journal politique habituel d’un 
second journal catholique, cette suggestion nous 
apparaît étrange, extravagante. Et pourtant, quoi 
de plus naturel, de plus raisonnable ?... 

Apprenons à faire coûte que coûte la part très 
large de la presse dans notre budget, comme nous 
faisons celle des exigences du corps et de l’esprit, 
celle de la religion, de la charité et des bonnes 
œuvres. Privons-nous, au besoin, de quelques 
réelles superfluités, sacrifions quelques distractions 
secondaires, comprimons certaines dépenses inu- 
tiles. Bienheureux serons-nous d’avoir accompli 
notre devoir de catholique, affermi notre foi et 
Savegardé la vie religieuse de nos âmes ! 


Il 
je dois répandre la presse catholique. 


Cette affirmation n'aurait aucun sens si l’homme 
était responsable que de lui-même, s’il pouvait se 
“arricader sans remords, derrière son égoisme 
haresseux. 

- Mais vous savez, mes frères, qu’il n’en est rien. 


Vous savez que l’homme, être social et commu- 
-# 
E 
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actes sur autrui. 


nautaire, est responsable de la répercussion de ses 
Vous savez, surtout, que nous 
chrétiens, membres du Corps mystique du Christ, 
nous sommes unis à tous nos frères par une réci- 
procité d'actions et de réactions d’ordre spirituel 
qui crée entre nous une étroite solidarité de droits 
et de devoirs. 

En tant qu'homme, donc, et en tant que catho- 


lique, je n’ai pas le droit de me désintéresser de. 


l'influence exercée par la presse autour de moi. Si 
mon premier devoir est de lire la presse catholique, 
le second me commande de travailler à sa diffu- 
sion, cette « forme intellectuelle de la charité » (1). 
Je n'y parviendrai qu’à la condition de poursuivre 
un double but : la lutte contre la mauvaise presse 
et la propagation du bon journal. 


Combattre la mauvaise presse. 


Qu'on ne s’étonne pas de la première consigne : 


lutter contre la mauvaise presse. L'erreur et le 


vice ont causé tant de ravages, qu’il serait vain de 
tenter un travail constructif,.si l’on ne déblaye pas 
les bas-fonds encombrés d’immondices et de PO 
riture. 


Une presse malpropre, pornographique, sévit en. 


France et ailleurs. Elle surexcite les pires instincts 


de la nature corrompue, par. des récits scabreux, 


des illustrations suggestives, des entraînements au 


mal. Quelle honte pour l’humanité ! quelle ROSTSSE ES 


C] 


pour nous, chrétiens ! 
Une autre presse, plus habile, exploite les ten- 
dances pseudo-sentimentales, particulièrement de la 


femme et de la. jeune fille, les rêveries, les confi- 


dences (?), les faiblesses du cœur, les états d'âme 
morbides. 


L'une et l’autre, par leur énorme tirage et la 


complicité des passions mauvaises, nous inondent 


d’un fleuve de boue aux relents nauséabonds. 

Les pouvoirs publics ont fini par s’émouvoir. 
Une loi du 16 juillet 1949 cherche à protéger la 
jeunesse. 
ministres vient d'interdire l’étalage et la vente, 
dans les bibliothèques de nos gares, de 22 publi- 
cations licencieuses. La- douane de Suisse, du 
Canada, et d’autres pays, arrête à la frontière un 
certain nombre de nos productions par trop 
infectes. 

N’avez-vous pas été choqués comme moi, mes 
frères, par des magazines et illustrés que des pères 
et mères de famille achètent, sans honte, avant de 
monter dans le train ou le car, qu’ils donnent 
même à leurs enfants pour les « amuser >? 
L'autre jour, dans un compartiment de chemin de 
fer, une femme de la campagne, en face de moi, 
bien mise et de figure intelligente, lisait une revue 
pornographique que son mari venait de lui passer. 
Visiblement, elle n'était guère intéressée; elle 
lisait pour tuer le temps et faillit s'endormir. Je 
pensais, à part moi, qu’elle eût aussi volontiers lu 
une revue propre et digne d’elle. Le mari lut à son. 
tour, mais avec beaucoup plus d'attention et de 
mauvais plaisir. Il serra ensuite soigneusement dans 
son sac cette revue empoisonnée, pour la rapporter 
sans doute chez lui, et la laisser traîner sur une 
table, à portée de ses enfants et des voisins. 

Nous, du moins, catholiques, en même temps que 
nous répandons la bonne presse, chassons la mau- 
va.ise, Fermons-lui au verrou la porte de nos 
foyers. Sous aucun prétexte, n’achetons le mauvais 


(1) Mgr Richaud, archevèque de Bordeaux. 
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Une. récente décision du Conseil des . 


journal : il vivrait de nos lâchetés et nous scanda- 
liserions le prochain. N’hésitons pas à exprimer, 
quoique charitablement, notre étonnement et notre 
désaveu, lorsque nous le découvrons chez nos amis 
et dans des familles honnêtes, mais inconscientes 
du mal et du danger. Exigeons, comme la loi nous 
le permet, le retrait de certains illustrés de l’éta- 
 lage des kiosques ou d’autres lieux publics. Sur 
la pente de l’immoralité, Ja France ne sera sauvée 
que par un coup de frein énergique. Faisons tous 
notre devoir, sans attendre que d’autres le fassent 

pour nous, car le vieux proverbe est toujours vrai : 
que chacun balaye devant sa maison et toute la 
. ue sera propre. 


- | Propager [a presse catholique. 


A ce devoir négatif de se préserver et de pré- 
server autrui des souillures de la mauvaise presse 
s'ajoute évidemment le devoir positif de répandre 
et propager la presse ‘catholique. 
Tâche immense, les besoins sont si grands! 
Tâche nécessaire et normale, car cet apostolat 


Û découle de la vertu de charité fraternelle ; il est 


une forme du devoir d'entraide sociale et religieuse. 
Au dire de saint Augustin, quiconque possède la 


lumière et peut, grâce à elle, allumer d’autres 


_  flambeaux Sans rien ôter à l'éclat du sien, marque 
à Sôn devoir, s’il néglige de le faire. À nous, catho- 
_ liques, Dieu a donné la lumière de la vérité et le 
privilège de la foi. Nous serions inexcusables de 
ne pas vouloir que d’autres âmes s’éclairent à ce 
__ flambeau. Ces journaux, revues et magazines, déjà 
_ Jus, que vous repoussez dans un coin dé table ou 
de bureau, que vous allez jéter peut-être dans la 
corbeille à papier ; ces ouvrages de votre biblio- 
thèque, ces romans intéressants (mais qui ne le 


sont plus pour vous), ces livres et brochures de 


lecture facile, qui dorment inutiles dans la pous- 
_ sière, pourquoi ne pas les faire servir au délasse- 
. : ment, à l'instruction et à l'édification du prochain ? 
Les mettre en circulation ne demanderait pas grand 
effort, rendrait service, allumerait ou ranimerait 
la flamme dans des milieux très divers. Jusqu'ici, 
vous n’y avez pas pensé. Puissent la réflexion et 
la prière vous ouvrir ces’ prespectives et beaucoup 
d’autres de l’apostolat de la presse ! Puissiez-vous 
entendre l’appel de votre cœur et accomplir géné- 
_reusement votre devoir de charité ! 

Parmi les raisons du succès assuré à l’œuvre 
de diffusion de la presse, je note seulement les sui- 
vantes : cet apostolat est discret, efficace, méri- 
toire et relativement facile. 
 Discret. Le journal ne pénètre pas dans la 
maison en conquérant. Il ne s'impose pas à la 
façon autoritaire d’une prédication. [Il n'engage 
ni discussion ni même dialogue courtois. Modeste 
conseiller secret, il se glisse à portée de la main, 
prêt à servir qui veut l'écouter. Libre au lecteur 
de prendre cette feuille ou de la laisser, de la 
parcourir seulement ou de l’étudier, de l’approuver 
ou de la condamner. Un fougueux adversaire de 
nos croyances lira, s’il lui plaît, sans témoin, 
rideaux fermés, une publication catholique par- 
venue jusqu’à lui, on ne sait comment. Peut-on 
imaginer apostolat plus discret ? 

Efficace. Précisément parce qu’il est discret et 
prudent. On prétend, par plaisanterie, que le Fran- 
çais accepte d’obéir à condition de n'être pas com- 
mandé ! C’est parce que le journal propose une 
opinion, Sans l’imposer de force, que l’idée s’in- 
filtre dans l’esprit ; et goutte à goutte, comme le 
filet d’eau, elle creuse la pierre des préjugés. Le 
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répond à ma manière de voir ; alors que c’est | 


lecteur en vient à penser : décidément ce jour 


lecteur, qui a patiemment absorbé et fait siennes” 
les idées de son quotidien. Comme disait ce vieil 
abonné de l’ancien journal Le Temps : « C’es 
curieux, depuis trente ans que je le lis, je le trouve 
plus que jamais en accord avec mes opinions ! » 
Naturellement ! \ 

Si vous voulez réchauffer une personne transi 
de froid, de mauvaise humeur, ne l’échaudez pa 
avec de l’eau bouillante : allumez du feu dans la 
chambre, et doucement, à mesure que la tempé 
rature monte et que la chaleur imprègne tous les: 
membres, la santé et la joie refleuriront. Ainsi deu 
l’effet produit par la diffusion de la presse : plu 
que les raisonnements et les disputes, plus que le 
reproches ou les objurgations, la simple lecture 
habituelle de la presse catholique dissipera les pr 
jugés, préparera les conversions (1). -- 

Sommes-nous assez persuadés de l’efficacité dk 
cet  apostolat ? : . 

Apostolat méritoire. Il se prête peu aux statis-" 
tiques et ne se pèse pas dans des balances. Jusqu'à 
quel point ia feuille que vous avez réussi à faire. 
lire aïdera-t-elle à rapprocher cet homme, cett 
famille, de l'Eglise, de la messe, des sacrements 
[Il est presque impossible de le savoir. Peu à peu. 
des parti pris s’effacent, un état d'âme favorable 
se crée mystérieusement, s’accentue. Impondérables. 
que tout cela! Plus tard, îleurs et fruits seront 
récoltés par d’autres qui croiront pouvoir s’en attri- 
buer Je mérite. Qu'importe ! au royaume de l’'Evan- 
gile, ce ne sont pas toujours les mêmes qui sèment 
et moissonnent. Jésus nous en avertit et il nous 
conseille d’imiter le semeur qui jette le grain dans 
le sillon et puis s’en va à d’autres besognes, tra=m 
vaille et se repose, jour et nuit, hiver et printemps, 
pendant que Dieu, le Maître de la nature, poursuit" 
lentement son œuvre, dans les âmes comme dans” 
le monde matériel. Nous, catholiques, faisons l'ef- 
fort de semer la bonne presse, sans rechercher le 
succès immédiat. Le Seigneur nous demande l'effort, M 
non le succès. Là est notre mérite : ne laissons pas “ 
se perdre la récompense d’un labeur apostolique 
dont Dieu seul connaît tout le rendement. ‘1 

Apostolat relativement facile. Il revêt les formes 
les plus variées, permet toutes les initiatives, 
s'adapte aux conditions de vie les plus diverses. « 
Que vous soyez habitant de la ville ou de la cam- 
pagne, enfant ou adulte, jeune homme ou jeune. 
fille, riche ou pauvre, quels que soient votre degré : 
de culture et vos possibilités d'action, vous pouvez, 
et par conséquent vous devez, participer à cette . 
œuvre si nécessaire de la diffusion de la presse. 
catholique. 5 

I Suffit d’avoir le souci du bien des âmes pour 
découvrir et utiliser quelques-uns de ces moyens . 
d’apostolat. J'ai déjà parlé de la mise en cireu- 
lation de vos journaux déjà lus, des illustrés et 
revues, des livres de votre bibliothèque (ceux du : 
moins dont vous pouvez risquer la perte, car un 
livre prêté n’est pas foujours rendu). 

Vous pouvez aussi < oublier » exprès vos jour- 
naux et magazines catholiques dans le train, le 
Car, les salles d’attente ; les déposer, si l’on y con- 
sent, dans les bureaux, les auberges, chez les com- 
merçants, les coiffeurs, les médecins, les avocats 


51 
. © ee efficace par l'affiche. 
rieur (églises, salles d'œuvres, presbytères, maisons - 
culières) et affiches d’extérieur, partout 6ôù cela ut SC 


Sible. Affiches, judicieusement choisies, bien pla TE 
} # cées, sou- 

vent renouvelées. Succès certain, quoique es ‘70 
14 


Affiches d’inté- 


curé et les militants d'Action catholique de la 
lbaroisse ou du canton, organisez, si ce n’est déjà 
ait, une bibliothèque de prêt de livres, un dépôt 
de journaux et brochures, à l’église ou à la salle 
d'œuvres, au local de la Ligue féminine ou d'un 
autre mouvement d'Action catholique, une perma- 
ñnence à certains jours ou la vente à la porte de 
l’église par des personnes qualifiées (de préférence 
pas de jeunes enfants). Il est bien rare que l’une 
pu l’autre de ces méthodes, employée avec per- 
sévérance, ne réussisse mieux et plus facilement 
jqau'on n'aurait osé l’espérer (1). 

Certaines personnes avisées envoient au journal 
quotidien ou hebdomadaire une liste d’adresses 
Pour un service gratuit temporaire et un « essai » 
ld'abonnement. Apostolat discret et facile. La Croix 
et la plupart des organes de presse catholique 
désirent cette. collaboration. Vous leur serez 
sagréables en leur signalant, par exemple, les jeunes 
ménages ou les nouveaux venus qui s'installent dans 
a commune. 

Les catholiques vraiment apôtres de la diffusion 
de la presse osent davantage. Ils n'hésitent pas 
à parler ouvertement, à solliciter leurs amis et con- 
rraissances et même des étrangers, à faire des 
visites à domicile pour proposer, gratuitement 
d'abord, ensuite contre le prix marqué, diverses 
publications. Il va sans dire qu'ils agissent avec 
[prudence et suivant une sage progression. On ne 


(demande pas à un lecteur de l'Humanité de sous- : 


(crire aussitôt un abonnement à la Croix ou la 
(Semsine Religieuse. Ce sera déjà beaucoup qu’il 
‘accepte l'offre gratuite d’un journal neutre ou 
\vaguement « bien pensant ». Question de tact, 
ifacile à résoudre d'ordinaire. | 

A propos de ces visites à domicile, les membres 
(de nos mouvements d'Action catholique, qui pro- 
|pagent leurs journaux spécialisés — ce dont je les 
félicite, — ne pourraient-ils pas, en même temps, 
‘aider à la vente des publications catholiques d’un 
caractère plus général, national ou diocésain ? Je 
‘Sais bien qu'ils ont déjà de la peine à recueillir 
largent de leurs abonnements particuliers. Pour- 
tant, si certains parvenaient à élargir leur champ 
d'action, je leur en serais très reconnaissant. 

* Facile enfin ce mode d’apostolat de la diffusion 
de la presse parce que l’on ne reste pas isolé : on 
est amené à agir de concert avec ceux qui tra- 
vaillent dans le même sens, à l'échelon paroissial, 
cantonal, diocésain. Les Journées de presse qui 
ont eu lieu à Nevers en octobre dernier nous ont 
montré que la question de la presse catholique 
était comprise en Nivernais par des groupements 
de jeunesse et d'adultes. Et ces groupes apprirent 
à se connaître. Juxtaposés auparavant, comme leurs 
beaux panneaux d'Exposition, ils sentirent le besoin 
d’unir leurs forces pour le bien commun. 


[…. Suivent certaines indications qui intéressent 
mniquement le diocèse de Nevers.] 


Résolutions. 


- Je me résume, mes frères, et je conclus ces 
réflexions par deux résolutions pratiques 
1° Dans le libre choix de vos journaux, et 


(1) Le secrétariat de la Ligue féminine d'Action catho- 
que, 42, rue de l’Oratoire, Nevers, est à votre disposition 
our tous renseignements (service des bibliothèques, Comité 
“e lecture, autorisations légales, etc.). 


fie: à 
$. dé 


presse catholique la place à laquelle elle a droit. 
C’est votre devoir. Le mieux serait certainement 
de vous abonner à un quotidien catholique, Ja 
Croix, par exemple. Le sacrifice d'argent supplé- 
mentaire en vaut la peine et je vous assure que 
vous ne le regretterez pas. ca 
: Si vous jugez en conscience que cela vous est 


impossible (1) lisez un ou plusieurs hebdomadaires 


et une revue mensuelle catholiques : votre bulletin 
paroissial d’abord, puis les publications des. mou- 
vements d'Action catholique dont vous êtes 
membres, et les périodiques déjà cités. Abonnez- 
vous ou achetez-les le dimanche, à la sortie de la 
messe, Ou, en semaine, à la permanence paroissiale. 

2° Soyez les apôtres, les chevaliers de la presse, 
œuvre sainte, voulue de Dieu, désirée et ordonnée 
par l'Eglise (2). Priez, offrez des communions, des 


messes, des chapelets à cette intention, surtout 
pendant cette année de prière, de pénitence et de. 


grand retour à Dieu. Menez campagne chez vous et 
au dehors contre le fléau des publications licen- 


cieuses. Partout, où vous le pourrez, remplacez le 


mauvais journal, le magazine douteux, d’abord par 


une feuille neutre, puis « bien pensante », enfin. 


nettement catholique. En union avec vos dévoués 
pasteurs et les Comités de presse, faites circuler 


journaux, revues, livres. Recueillez à domicile des 
abonnements à {a Croix (3), au Nivernais, à la 
Semaine Religieuse, ou à toute autre publication 
catholique travail moins ingrat que vous ne 
pensez et dont vous ne saurez qu’au ciel tout le 
mérite et l'incroyable efficacité. 

Tels sont, mes bien chers frères, quelques aspects 
de l’immense problème de la presse. Que Dieu 


vous accorde la grâce de prendre conscience de … 


vos devoirs et de vos graves responsabilités ! 


Puissé-je avoir jeté dans l’âme de certains catho- : 
liques (excellents par ailleurs) une salutaire inquié- : 


tude, semence et prémices d’un effort généreux en 
faveur de la presse dans ce diocèse (4) ! 

Je vous renouvelle, mes bien chers frères, mes 
sentiments d’affectueux dévouement en Notre-Sei- 
gneur et Notre-Dame. 


f PATRICE FLYNN, évêque de Nevers. 


Le 18 février 1950, en la fête de sainte Ber- 
nadette. 


(1) Même en vous réunissant à plusieurs pour un abon- 
nement collectif. } 

(2) « Un bon journal est une mission perpétuelle dans 
une paroisse, » (Léon XIII) 

« Le rôle « irremplaçable » de la presse catholique, » 
(Cardinal PACELLI.) 

(3) Le département de la Nièvre ne compte en tout que 
430 abonnements à la Croix, un sur 567 habitants. Dans 
beaucoup de paroisses, M. le curé est le seul abonné ! 

(4) Au cours de la visite pastorale, on présentera à Mon- 
seigneur, outre les œuvres et groupements habituels |: 
a) 1é8 dames catéchistes, b) les Comités des écoles libres 
(s’il y a lieu), c) les personnes qui, dans chaque paroisse, 
s'occupent de la presse, 
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— Anglicans et catholiques, 
anglo-romaine (1833-1933), par JACQUES DE BIVORT DE 
LA SAUDÉE, — Vol, 14 X 22 cm., 276 pages avec 
11 hors-texte, 360 francs. Editions Plon, 8, rue 
Garancière, Paris, 1949, 

Après avoir esquissé la première phase du mouve- 
ment d'Oxford, qui se termine en 1896 par la lettre 
de Léon XIII sur les ordinations anglicanes, l’auteur 
donne un exposé objectif et détaillé des conversa- 
tions de Malines. Il en étudie les aspects théologiques, 
historiques, psychologiques et diplomatiques, les 
répercussions, ainsi que les solutions divergentes 
dun problème qui reste posé. Etude solide, docu- 
mentée, claire et intéressante, 


Le problème de l'union 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


A 


UN COMMUNIQUÉ 


de l'assemblée des cardinaux et archevêques de Frances 


A l'issue de la réunion de l'assemblée des car- 


dinaux et archevêques de France, qui s’est tenue 


à Paris du 14 au 16 mars 1950, le secrétariat de 
l’épiscopat a communiqué à la presse : 


Les cardinaux et archevêques ne veulent pas se 
séparer sans exprimer leur émotion en face de la 
situation sociale à l'heure présente. Ils souhaitent 
avec ardeur que prennent fin au plus tôt des grèves 
qui amènent la misère dans de nombreux foyers 
ouvriers et troublent gravement la vie économique 
du pays. Ils rappellent avec insistance, comme 


viennent de le déclarer plusieurs évêques, que, s'il 
est des réalités économiques que nul ne peut 
méconnaître sans péril, il importe tout autant que M 
la justice sociale ne soit pas lésée. Celle-ci exige M 
que l’homme tire de son travail le salaire néces- M 


saire à sa vie et à l’honnête subsistance de sa 


famille. Elle réclame aussi un effort réciproque de 


compréhension et de sagesse. 


Un conflit du travail qui ne trouve sa solution M 
que dans l’épuisement des travailleurs laisse der- « 


rière lui de redoutables rancœurs qui ouvrent la 
route à la violence. 


DÉCLARATION DE S. EM. LE CARDINAL LIÉNART 


au sujet des grèves en cours 


Sous ce titre, la Croix du Nord du 12-13.3.50 
a publié la déclaration suivante de S. Em. le car- 
dinal Liénart, évêque de Lille : 


Les grèves actuellement en cours plongent dans 
la misère et dans l’angoisse un grand nombre de 
foyers ouvriers. Elles apportent un surcroît de 
difficultés à la vie de toute la population. Elles 


peuvent mettre en grave danger l'économie du 
pays. 


Nous voudrions, autant qu'il dépend de 
nous, essayer d'y porter remède en faisant appel 


à la fois à l'esprit de justice et aux initiatives 


généreuses de la charité. 

Au point de vue justice, les salariés, dans leur 
ensemble, réclament des augmentations propor- 
tionnelles au cours actuel de la vie; l'élévation 
des salaires les plus bas au moins jusqu’au niveau 


du « minimum vital » et l'élévation des autres 


salaires selon l’échelonnement en-usage. 

Le patronat, de son côté, tout en acceptant une 
certaine hausse des salaires, déclare qu’il ne peut 
dépasser cette limite sans qu'on doive augmenter 
les prix de vente, d’où il résulterait aussitôt pour 
les ouvriers un renchérissement du coût de la vie 
qui annihilerait les avantages obtenus pour les 
économiquement faibles, une aggravation de leur 
misère et, pour l’économie du pays, l'impossibilité 
de soutenir la concurrence étrangère et, par suite, 
le danger du chômage. , 

Il ne nous appartient pas de discuter les exi- 
gences économiques qui pèsent si lourdement Sur 
le monde d'aujourd'hui. Mais si elles semblent 
nous enfermer dans une impasse, nous ne voyons 
qu’une raison de plus de rappeler les lois morales 


qui ne perdent jamais leur droit et qui nous 4 


semblent capables d'offrir une issue favorable. 

Le travail a pour fin première et naturelle 
d'assurer la subsistance du travailleur et de sa 
famille, Le profit ne peut être légitimement cherché 
qu’en second lieu et jamais au détriment de la 
subsistance du travailleur. Parmi les revendica- 
tions des travailleurs dans cette grève, celles qui 
tendent à obtenir l'élévation des salaires les plus 
bas au moins jusqu'au niveau du coût de la vie, 
« le salaire vital », ne peuvent être assimilées aux 
autres ni Soumises comme telles à des calculs de 
possibilités. La justice naturelle demande qu’elles 
soient satisfaites. Un système économique qui 
n'assurerait pas la subsistance en échange du 
travail ne serait ni juste ni humain. Il se condam- 
nerait lui-même. 

Si, après avoir assuré ces salaires de base, il 
se trouve que, par suite des conditions écono- 
miques, on ne puisse, sans augmenter les prix, 
procéder à l'élévation proportionnelle des salaires 
jusqu'en haut de l'échelle, c’est à l’esprit de déta- 
chement et même de sacrifice que nous voulons 
faire appel, auprès des plus favorisés, pour qu'ils 
acceptent une certaine diminution de leurs profits 
ou une moindre élévation de leurs traitements, 
dans l'intérêt du bien commun. La paix sociale 
si désirable, ne peut s’obtenir qu'au prix d’une 
Sinctre. disposition de solidarité entre tous les 
membres de la société professionnelle, dût-elle 
entraîner certains renoncements. 

En attendant que les conversations en cours 
permettent de trouver une solution équitable, un 
devoir s'impose à nous : celui de venir en aide 


La question des grèves. 
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milles ouvrières atteintes par la grève et 
e besoin, ++ 

ussi tenons-nous à recommander instamment 
accueillir avec bienveillance les appels qui seront 
nits à cette intention par les Comités constitués 
our la répartition des suventions. Personnel- 
ellement, afin de donner aux familles dans la 


détresse un témoignage de notre effective sym- 
pathie, nous envoyons notre souscription, avec 
l'espoir d’être compris et suivi par tous les dis- 
ciples de Celui qui a dit : « Aimez-vous les uns 
les autres. » s 
f ACHILLE, Cardinal LIÉNART, 
évêque de Lille. 


L'Église souhaite qu'un effort de justice sociale 
soif poursuivi par tous » 


UN COMMUNIQUÉ DE S. Exc. Mgr FELTIN 


La Croix du 1. 3. 50 «a publié ce communiqué ‘: 


Les travailleurs de la métallurgie parisienne sont 
1 grève. 
L’archevêque de Paris ne peut rester indifférent 
cette situation sociale. Il croit de son devoir 
’äppeler les chrétiens et les hommes de bonne 
olonté à un effort sincère de compréhension. 
Les difficultés de vie d’un grand nombre de 
milles ouvrières sont évidentes. La complexité 
es questions économiques ou politiques ne sau- 
ait faire oublier le problème humain (1). 


(1) Cet alinéa et le suivant ont été supprimés par 
Epoque dans le communiqué de l'archevêque de Paris, 
iséré en page 5, dans l’édition du 1° mars. Plus récem- 
ent semblables coupures ont été faites par le même 
vurnal dans le discours radiodiffusé de M. Georges Bidault, 
résident du Conseil, du 5 mars. 


L'Eglise souhaite qu’un effort de justice sociale 


soit poursuivi par tous avec une égale droiture 
et permette aux travailleurs de prendre leur place 
réelle dans l’organisation économique du pays. 


La prolongation du conflit présent pourrait 


amener rapidement la misère dans beaucoup de 
foyers. Que les chrétiens aient assez de cœur 
non seulement pour ne pas utiliser cette souf- 


france à des fins égoïstes, mais pour vouloir 
y mettre promptement un terme en toute justice. : 


Que dès maintenant ils se penchent sur les 
familles qui souffrent et donnent leur soutien aux 
œuvres de secours organisées, 


f MAURICE FELTIN, 
archevêque de Paris. 


Aux ouvriers et aux patrons chrétiens 


S. Exc Mgr Delay, archevêque de Marseille, 
* adressé la lettre suivante aux ouvriers et aux 
atrons chrétiens de son ‘diocèse : 


MESSIEURS, 


Les grèves se prolongent, les positions ouvrières 
t patronales se durcissent, éloignant la solution 
quitable de ce redoutable conilit nuisant gra- 
ement à l’économie nationale et augmentant dou- 
sureusement la misère d’un grand nombre de 
amilles ouvrières, dont je reçois les tristes con- 
dences. 

J'ai déj# marqué la position de l'Eglise dans ce 
onflit, mais les événements semblent me faire un 
evoir de préciser encore quelques points impor- 
ants, espérant apporter un peu de lumière, limiter 
> problème et aider à une solution acceptable. De 
aves questions morales se posent. C’est sur ce 
lan que je dois me tenir en m'adressant à vous 
n grande simplicité et confiance. 

Fe 

{fn fait me semble indéniable : un grand nombre 
l&uvriers, dans notre ville et notre région, ne 
nent pas, en travaillant normalement, un 
aire suffisant pour assurer à eux-mêmes et à 
éwr famille un minimum indispensable. C’est la 
Bière avec toutes ses conséquences inhumaines, 

D’est cependant un droit strict pour le travailleur 
& recevoir un salaire vital et c’est un devoir pour 
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l'employeur (que ce soit l'Etat ou une entreprise 
privée) de le lui donner, sous peine de manquer 
gravement à la justice. Seule une impossibilité 
matérielle absolue peut l’en dispenser. 
L'ouvrier ne peut renoncer à réclamer ce salaire 
vital. S'il y est forcé par la nécessité, il est alors 
victime d’une exploitation injuste qui appelle répa- 
ration. On ne peut se résigner passivement à l’in- 
justice. On a pu dire « qu’un pays dans lequel les 


ouvriers ne reçoivent pas le salaire vital est en. 


état de péché ». 

Il est donc de toute nécessité — surtout pour 
les chrétiens — de s’employer à faire disparaître 
ce scandale et à promouvoir cette justice. A tous 
un salaire vital. Ce doit être le premier et le plus 
important des buts à atteindre immédiatement. Il 
faut s’y employer à fond avec un sens aigu de ses 
responsabilités. | 
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Le patronat affirme, nous dit-on, ne pouvoir 
élever « la masse salariale » de plus de 7 à 8 %, 
sous peine de déséquilibrer toute l’économie natio- 
nale. 

Je n’ai aucune compétence pour contester ce 
chiffre, mais je me permets de faire quelques 
remarques et une proposition de bon sens. 

On parle souvent de la nécessité de larges inves- 
tissements pour renouveler le matériel, réparer les 
dégâts de la guerre et préparer l’avenir. C’est l'évi- 
dence même. Mais le chrétien ne doit-il pas savoir 


ET 


ation Catholi 
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leur assurant le nécessaire, consentaient momentas, 
nément ce grand geste de solidarité. Il permettrait 
une augmentation substantielle des trop bas salaires” 
et supprimerait tant de misères imméritées ! 
Je souhaite vivement qu'entre patrons et ouvriers, 
chrétiens des contacts puissent s'établir sans que 
s'exerce sur eux une trop lourde pression de leurs» 
organisations professionnelles. Il y a, de part et, 
d'autre, tant de bonnes volontés ! Il me semble 
que des propositions nouvelles, originales, adap=, 
tées aux circonstances, sans démagogie et sans. 
autoritarisme, seraient vite trouvées. Les ouvriers” 
seraient apaisés s'ils voyaient que tout ce qui est. 
juste dans leurs revendications est compris et. 
accepté et les employeurs seraient peut-être surpris. 
de la sagesse et de l'information de leurs interlo- 
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que l'humain doit avoir la primauté et que la part 
des bénéfices consacrée aux investissements doit 
être subordonnée aux versements préalables de 
salaires convenables aux ouvriers. 

Ceci est également vrai des dépenses somp- 
tuaires qui choquent si vivement les ouvriers qui 
n'ont pas tort de penser qu’elles pourraient être 
remises à plus tard. Ils sont tentés de reprendre 
les sévères paroles de l’apôtre saint Jacques : «Il 
crie contre vous le salaire dont vous avez frustré 
les ouvriers qui ont fauché vos champs et les cris 
des moissonneurs sont parvenus aux oreilles du 
Seigneur. » (1) : 

Mais, s’il est vrai que la « masse salariale » ne 
peut plus être largement augmentée, elle peut être 
plus justement distribuée. 


Puisqu'il est incontestable qu’un grand nombre 


_ d'ouvriers n’ont pas le salaire vital suffisant et 
_ que cette injustice est tragique, c'est à ces-ouvriers 


et à eux seuls que doit aller la totalité des hausses 


cuteurs dont le juste souci est la primauté de. 
Phumain. s 


. Un climat de bonne volonté réciproque facili-. 
terait le règlement des conflits. N'est-ce pas le. 
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- répond plus aux besoins vitaux de leurs familles. 


moment, pour éviter les pires catastrophes, de s’ef=\ 
forcer de mieux remplir le devoir chrétien qui. 
s'impose dans la vie professionnelle comme dans. 
la vie familiale et l'intimité de la conscience? De 
tout mon cœur, je vous demande, chrétiens, de 
vous engager courageusement dans cette voie de. 
salut. ë 


de salaires consenties par les employeurs. Je sais 
que la hiérarchie des salaires est nécessaire et doit 
être acceptée, mais elle ne serait pas abolie ni 
même compromise si, dans un cas exceptionnel 
(comme le cas présent), ceux qui ont un salaire 


« La grève d'aujourd'hui est juste » 


déclare S. Exc. Mgr Rémond, évêque de Nice 


lues de la justice. Il ne peut y avoir de paix sociale. 
sans justice, et la justice est violée lorsque les” 
uns vivent dans l’abondance, tandis que d’autres” 
dépérissent, faute du minimum vital nécessaire. 
On en est là, malheureusement. : 
Des grèves ont éclaté de toutes parts. Il he faut 
ni s’en étonner ni s’en indigner. Les ouvriers n’ont. 
pas d’autres moyens de faire valoir leurs légitimes” 
revendications. Les Souverains Pontites, bien avant” 
nos Constitutions démocratiques, ont proclamé ce” 
droit à la grève. Pourquoi d’ailleurs les respon- 
sables ne savent-ils pas prévoir ces mouvements 
de révolte contre l'injustice, en consentant, à temps, 
les rajustements que finalement il faudra bien. 
accepter, si l’on ne veut pas provoquer les pires. 
catastrophes et la ruine générale ? Ô 
Le seul résultat de ces temporisations égoïstes. 
est de mettre à bout la patience d’un peuple. qui, 
ne demande qu'à travailler dans l’ordre et dans- 
la paix, quand il ne sent pas qu’on abuse’ de lui, 
qu'on méprise ses aspirations et qu’on lui rend 
impossible l'existence. k 
En somme, la grève d'aujourd'hui est juste. 
Si elle demeure sur le terrain des revendications 
professionnelles, si elle sait écarter les appels à la. 
violence, si elle évite les écueils politiques, vers 


S. Exc. Mgr Rémond, évêque de Nice, a adressé 
à son diocèse la lettre pastorale suivante à propos 
des grèves : 


MES BIEN CHERS FRÈRES. 


. Dans les graves conjonctures actuelles, où s’af- 
frontent les intérêts divers, et trop souvent opposés, 
du monde du travail, l’épiscopat français tout 
entier élève la voix, pour rappeler le grand prin- 
cipe de la justice, auquel nul n’a le droit de se 
soustraire. Il fait appel à la conscience, à la com- 
préhension, à la bonne volonté, au cœur de tous 
ceux qui se trouvent mêlés à des conflits, dont la 
prolongation risque de pousser les masses popu- 
laires au désespoir et aux extrémités. [1 ne s'agit, 
en effet, de rien moins que de leur droit à la vie. 

Tout homme sincère est bien obligé de recon- 
naître que la situation présente des salariés ne 


La disproportion criante entre les salaires et Île 
coût de la vie ne permet plus aux travailleurs de 
mener une existence décente, de loger, de nourrir, 
de vêtir et d'élever des enfants ; j’ajouterai même, 
de vivre une vie chrétienne. 


Les exigences absolues de la justice. 
Dans ces conditions, ne convient-il pas de reviser 


la question des bénéfices, des investissements nou- 
veaux, de la part qui doit être attribuée au tra- 
Vail? Assurément. La décoration d’une façade, 
Pagrandissement d’une dépendance, sont moins 
urgents que le pain quotidien des ouvriers. Par- 
dessus tout et avant tout, et dans l'intérêt de tous, 
il importe de donner au travailleur, et de suite, 
les moyens de subsister. 

Tel est le devoir, telles sont les exigences abso- 


lesquels de mauvais bergers voudraient la préci= 
piter, nous n’avons aucune critique à élever : bien 
au contraire, nous devons, dans la mesure de nos 
moyens, venir au Secours des misères que cause. 
fatalement le recours à ce dernier moyen de 


défense de la classe ouvrière. Jusqu'ici, rien à 
reprocher aux grévistes, qui demeurent sur le ter- 
tain inattaquable de leurs revendications stricte= 
ment professionnelles, loin de toute compromission 


É 


politique. 


ans ces con one. je fais cobel à ces cœur 

mme et à votre amour de chrétien. Des 
femmes, des enfants souffrent, car les hommes ont 
dû cesser le travail. IL n’y a plus de pain à la 
maison pour les petits, malgré les dures privations 
que s'imposent les parents. 


Moi, leur évêque, leur père, comme je suis le 


vôtre à tous, je vous demande de fournir les res- 

sources nécessaires, pour venir au secours de ces 

amentables misères, dont nous sommes tous soli- 

daires. Je vous parle au nom du Père Céleste dont 

je suis le représentant, au nom de votre Eglise si 

compréhensive et si maternelle, au nom de vos 
LA £ è 


Pourquoi élions- nous, 
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propres enfants qui ne voudront pas laisser souf- 
frir des petits camarades, 

Aujourd’hui donc, à tous les offices de la journée, 
mes séminaristes, en personne, feront la quête à 
la porte des églises, en faveur des familles malheu- 
reuses, victimes de la grève. 

Que le bon Dieu inspire votre générosité et vous 
en récompense. É 

Quant à moi, ce sera la consolation de ma vieil- 
lesse épiscopale de voir que mes fils s’aiment vrai- 
ment les uns les autres. 

f PAUL RÉMOND, évêque de Nice. 

Nice, le 15 mars 1950. 
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… Pourquoi nous ne sommes plus 


“dela FN. DE RP 


Les membres non communistes de la Fédérale 
nationale des déportés et internés résistants: et 
|  patriotes, viennent de la quitter, ne pouvant 
accepter l'attitude partisane adoptée par les 
 marxistes. Ils s’en LOU d’ailleurs par Le manñi- 
feste suivant 


Pendant quatre années, chacun selon ses possi- 
 bilités, mais tous avec une entière bonne foi, nous 
avons agi et parlé en faveur d’un groupe de 
déportés et d’internés qui nous paraissait offrir la 
plus large base au maintien de l’union entre tous 
| ceux qui, dans la misère des prisons et des camps 
de la Gestapo avaient appris à Se mieux connaître, 
à s'entraider et à s'aimer. 

De si touchantes, de si solides, de si profondes 
amitiés s'étaient nouées dans la luttte contre un 
même ennemi, comme dans la résistance à l’em- 
prise avilissante et mortelle du régime concentra- 
 tionnaire que c'était un devoir pour chacun de les 
prolonger, de les sauver de l’oubli et, par elles, 
Servir l’unité française. 

Tel fut notre rêve. Telle fut la raison de notre 
persévérance à militer dans une même Fédération 
avec des camarades dont nous voulions seulement 
Savoir que, là-bas, ils souffraient avec nous et nous 
aidaient comme nous les aidions. 

Sur le plan de l'entraide, du service social, du 
souvenit. et de l'amitié, une telle union pouvait 

“urer, bienfaisante pour le pays comme toutes 
celles qui maintiennent entre des hommes par ail- 

burs divisés, un terrain de rencontre, où puisse 
encore se poursuivre un dialogue fraternel. 

# L'expérience nous a malheureusement prouvé que 
os camarades communistes, même les plus sym- 
fathiques et les plus délicats, ne peuvent se rési- 
pner à demeurer dans un groupement sans tra- 

Miller de toutes leurs forces et par tous les moyens 
# en faire l’auxiliaire ou l'instrument de leur parti. 

Hsisren nos remontrances suivies d’amendements 


LL. 


toujours provisoires, le Patriote Résistant, ie ee 


de la F. N: D. I. KR. P., s’est acquis une réputation 
de crypto-communiste, “dont on.ne peut dire qu’elle 
fut imméritée. 

- Cependant, les motions et résolutions des Con- 
grès se maintenaient dans des généralités telles 
que, du moins, aucun de nous ne pouvait y refuser 
une adhésion de principe. Maïs leur généralité 
même permettait à nos camarades communistes d’y 
inclure une propagande active dans le Sens unique 
de leur parti. La constante coïncidence des cam- 
pagnes proposées par eux aux déportés avec celles 
de leur parti et de leurs journaux en fournit la 
preuve irrécusable. 

Nous n'avons pas accepté d'être complices de ce 
jeu. Nous avons refusé notre participation au 
Congrès mondial des partisans de la paix, parce 
qu'il était trop exclusivement celui des partisans 
de l’Union soviétique, contre nos alliés libérateurs 
d'Amérique. 

Nous n'avons pas accepté qu'on envoie des télé- 
grammes exultants au généralissime Staline, si 
lon n’était pas également d'accord pour en 
adresser de tout semblables aux autres artisans de 
notre victoire, sans omettre le général de Gaulle, 
M. Churchill et le regretté président Roosevelt, 

Nous n'avons pas accepté davantage de rester 
solidaires des injures adressées par des organes 
de notre Fédération, à l’un de nos camarades de 
déportation qui avait particulièrement bien réussi 
à révéler au grand public les horreurs de l'univers 
concentrationnaire et qui ose aujourd'hui faire 
campagne pour que, nulle part dans le monde, pas 
plus en Russie qu'en Grèce ou en Espagne, ne 
survive l'esclavage que nous avons subi. 

Voilà pourquoi, après avoir espéré d’un der- 
nier Comité national (14 et 15 janvier) un retour 
pur et simple à nos buts d'entraide et d'amitié en 
dehors de toute inféodation à la politique d’un 


“ 
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parti, nous avons préféré nous retirer de ja F. N. 
D'AIORAES L 

Nous le devions à nous-mêmes pour affirmer 
notre liberté à l'encontre de ceux qui voudraient 
nous utiliser contre notre gré. Nous le devions, 
plus encore, à tous ceux qui, confiants en nous, 
seraient abusés par notre présence dans une orga- 
nisation, dont, en fait, malgré ses statuts, l’ac- 
tuelle direction subit l’ingérence d’un seul et même 
parti. 

Cette même confiance d’un grand nombre de 
nos compagnons d’internement et de déportation 
nous fait un devoir de ne pas nous retirer dans 
un superbe et commode isolement. 

L’échec de notre effort pour l’union de tous les 


déportés n’achève pas notre mission. 


Ceux-là qui, par leurs procédés et leurs ten- 
dances partisanes ont rendu impossible notre Coo- 
pération ne sont pas tous les déportés. Nous 
savons que les sections départementales de la 
F. N. D. IL. R. P. approuvent notre geste. Plus 
d’un qui, avant nous, les avaient quittées sont tout 
prêts à y revenir dès lors que la politique en sera 
bannie. 

Rien n'empêche ces sections départementales de 
la F. N. D. IL. R. P, de se constituer en associa- 
tions autonomes. Plusieurs l’ont déjà fait. Rien 
n'empêche ces associations autonomes et toutes 
celles qui voudront se joindre à elles de former 
des Union régionales et de se relier par un Comité 


‘national de coordination. Nous sommes prêts à les 
. y aider. 


Ultérieurement, nous songeons à provoquer un 
loyal et large regroupement de tous ceux qui 


_ont gardé la nostalgie des amitiés de là-bas, mais 


ne veulent pas en faire l’instrument d’une propa- 
gande ou d’une politique. 
Professeur Heim, Mme Michelin, D' Guislain, 
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D' Fresnel, R. P. Riquet, vice-présidents. — A 
Louis, secrétaire ; Mme Florence Albiser (Vosges), 
Jean Marot (Yonne), membres du bureau national 
= M° Arrighi, M° Azoulay (Paris), P. Baverel 
(Doubs), A. Boujon (Jura), G. Cantal (Landes), 
abbè Carlotti (Indre-et-Loire), général Dejussieu, 
Pontcarral, E. Grillet (Vaucluse), D° Hansen 
(Côtes-du-Nord), N. Riou, A. Simon (Gironde), 
Vigouroux (Morbihan), Grandgirard Paul (Vosges), 
membres du Comité national, auxquels se sont, 
joints : général de La Baume, président de la. 
Seine-et-Oise ; commandant Guillo, président du 
Morbihan ; P. Weber, secrétaire général (Bas- 
Rhin) ; ute 
Vienne) ; M° Dayras (Creuse). — Les Comités 
départementaux des Vosges, de l'Yonne, du Nord; 
du Vaucluse; des Côtes-du-Nord, de l'Aisne en. 
attendant les autres. — D'autre part, LL. EExc. 
Mgr Moussaron, archevêque d'Albi, et Mgr Piguet, 
évêque de Clermont-Ferrand, ont adressé person- 
nellement leur démission au colonel Manhès. 


ce Er 
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‘ 


P. Traversat, vice-président (Haute- 


Pour tout ce qui concerne le Comité de coordination 


national des Associations apolitiques de déportés et internés,. 
le secrétariat provisoire est assuré par M. l’abbé Louis, 
27, rue Jean-Jacques-Rousseau, Paris, Ier, & 


CYTTIELTLLLLEETE IEEE LECCEEET EE ELEC CEE TELE COLLE CET OE LITE CETTE EEE EETCETE CETTE TE TTC 


ERRATUM : Dans le numéro de la Documen- 


tation Catholique du 12 mars 1950, col. 337 
(L'organisation internationale, 2° alinéa, 9 ligne), 
au lieu de Jules Stackg, prière de lire JULIUS* 
STOCKY. — Col. 338 (Les Congrès précédents, 


alinéa, avant-dernière ligne), au lieu de 


l « Aniglican », prière de lire |’ « ANGELICUM », et. 
(3 alinéa, 14 ligne), au lieu de Della Torre, 
DALLA TORRE. — Col. 343 (Les buts du Congrès. 
de Rome, 1° alinéa, 3° ligne), au lieu de Della 
Torre, lire DALLA TORRE. L 
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— L’Anñée jubiläire 1950 sera-t-elle l’ère d’un nouveau 
calendrier civil et ecclésiastique ? par C.-M. Mo- 
RIN, O. F. M. — Brochure 16 X 24 cm., 28 pages. 
Extrait de Culture, Québec (Canada). Réimprimé par 
l’Association du calendrier universel, 630, 5th Avenue, 
New-York 20. 

La réforme du calendrier est à l’ordre du jour. 
De nombreux projets ont paru ; plusieurs ont été 
élaborés par des ‘catholiques, dont des liturgistes. 
Voir une ample bibliographie dans Les questions 
liturgiques et paroissiales, XXNIIL (1947), p. 43-44, 
et XXX (1949), p. 56-57. Le plan qui compte le 
plus d’adhérents et est patronné par une puissante 
organisation est celui de la World Calendar Asso- 
ciation (Association du calendrier universel). 

Cest en faveur de ce dernier projet que se pro- 
nonce le R. P. Morin, professeur d’histoire de l'Eglise 
à l’Université de Montréal. La présente étude fait 
l’histoire du mouvement de réforme et d’un projet 
du « calendrier universel » et indique le point dé 
vue de l'Eglise ! pas de difficulté dogmatique ; 
cependant il faudrait des raisons graves pour aban- 
‘donner le système traditionnel. Le 7 mars 1924, 
Pie XI faisait répondre à la Société des Nations, 
par son nonce à Berne, « que les modifications éven- 
tuelles en cette matière, bien qu’elles ne soulèvent 
aucune difficulté dogmatique, porteraient cependant 
à faire abandonner des traditions fortement établies, 
dont il ne serait pas légitime ni acceptable de se 
départir sans de graves raisons d'intérêt universel » 
(S. D. N., Rapport relatif à la réforme du calen- 
drier, 1926, p. 86). MoRIN, p. 26. D’après l’auteur, 
une réforme du calendrier compterait même de 
nombreuses sympathies dans l’Eglise catholique. 

Tout cela est exact. Mais il semble que l’auteur 
glisse trop facilement sur les objections formulées 
par le Saint-Siège dans son Mémorandum du 
2. 7. 1937. Voir Ami du Clérgé du 5. 1. 1950, p. 1-2. 


— La religion de Gœthe, par ROBERT D’HARCOURT, de 


l’Académie française, — Un vol. in-16 jésus, 
14 X 19 cm., de 136 pages de texte (sous jaquette 
illustrée, avec sept illustrations hors texte). Prix : 
420 francs. Editions F.-X. Le Roux et Cie, 174, rue 
de Vaugirard, Paris. Ce 

La personnalité de Gœthe est complexe et sa 
position philosophique et religieuse contradictoire. 
Il s’est appelé le « vieux païen », le « dernier des 
païens » ; il a dit son horreur du symbole de. 
la croix. Et pourtant, maïints endroits de son œuvre 
et certains traits de sa vie révèlent un profond 
sens religieux qu’il n’est jamais parvenu à étoufrer. 
Cest à ce dernier aspect du grand écrivain alle 
mand que M. Robert d’Harcourt, qualifié par ses 
travaux antérieurs sur l’Allemagne et sur Gœthe 
lui-même, a consacré son livre. 

Comment définir ce sens religieux à  éclipses 
observé chez Gœthe ? « Sa religion, écrit Robert 
d'Harcourt, est une religion affective. Il apercevra 
Dieu dans la nature, dans une nature qu’il entend 
voir {raiter avec piété », selon sa propre expression. 
I1 déclarera encore qu’il lit « l’écriture de Dieu » 
dans la « continuité » des lois de la nature et 
dans « FPinépuisable variété de ses créations ». Et 
M. Robert d’Harcourt, analysant le V° acte de ce 
second Faust, qui est ‘en quelque sorte le testament 
spirituel de l’auteur, montre que, quelles que soient 
les interprétations qu’on puisse donner au dénoue- 
ment, une place immense est faite à la grâce. 

De ces constatations trop vagues, on ne peut 
dégager la nette position de Gœthe en face du 
christianisme. L’éminent critique le reconnaît. Aussi 
se garde-t-il, dans sa conclusion, d’être plus dog- 
matique que celui qu’il étudie. À ses meilleurs 
moments, Gœthe ne peut être considéré que comme 
un « allié de l’extérieur ». Mais il est aussi difficile 
d’en faire un véritable athée que de voir en lui 
un croyant total. \ 
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| Les Sociétés de crédit différé 


11 a été dit et écrit tant de choses sur les Sociétés 
de crédit différé que {a Documentation Catholique 
se doit de mettre ses lecteurs exactement au cou- 
rant du but poursuivi par ces organismes, de leur 
fonctionnement et des réformes qui s’imposent pour 
la Surveillance de leurs activités et la protection 
de l’épargne. 

La construction semble être le seul remède à la 
crise de l'habitat ; sur ce point tout le monde est 
d'accord, mais comment financer cette construc- 
tion ? La propriété immobilière considérée comme 
placement de fonds est aujourd’hui une conception 
périmée et Ja construction d'immeubles collectifs 
destinés à la location ne peut être réservée qu’à 
&es collectivités disposant d'immenses capitaux 


publics ou privés. II semble donc que l'accession 


_ À la propriété ou à la co-propriété individuelle doive 
être aidée, favorisée et protégée concurremment 
avec la multiplication des locaux collectifs d’habi- 


tation destinés à la location. 

Or, l'Etat n'accorde jusqu'ici son aide par des 
prêts qu'aux seuls salariés et assimilés, laissant de 
côté les artisans, les membres des professions libé- 
rales, les commerçants, en un mot ceux qui ont 
choisi un métier, une profession qui a des risques, 
mais qui peut aussi les mener à la fortune. 

_ Ces catégories de travailleurs ont plus de pos- 
Sibilité que les salariés, disposant la plupart du 
temps d’une rémunération fixe, de pratiquer 
l'épargne et de rembourser un prêt, mais il leur 
faut trouver des Sociétés privées qui veuillent bien 
leur faire les avances nécessaires ; tel peut être 
le rôle des Sociétés de crédit différé, telle est aussi 
la raison pour laquelle elles ont poussé comme des 
champignons après une averse d'automne depuis 
la Libération. 

Il en existe, en effet, de très nombreuses en 
France et il s’en crée presque tous les jours de 
nouvelles, car elles ne sont l’objet d'aucune régle- 
mentation légale. 

Précisons tout de suite qu’en dépit des articles 
publicitaires, ces Sociétés n’ont aucun rapport avec 
les Building Societies anglaises qui rendent de si 
grands services en Grande-Bretagne et dans les 
dominions. La confusion savamment entretenue 
réside dans l'identité d’origine existant entre ces 
organismes l'expérience des dix ouvriers qui 
souhaitaient acquérir une maison, mais qui ne pos- 
Sédaient que le dixième des fonds nécessaires et, ne 
pouvant économiser qu’un dixième chaque année, 
auraient mis chacun dix ans pour réaliser leur 
sêve, mirent leurs fonds en commun. Le premier 
#ut sa maison de suite, le second un an plus tard 
#t seul le dernier fut sacrifié ayant mis dix ans 
hour l’avoir. Ce fut l’origine des Building Societies 
ên Angleterre. Mais ce que n’ajoute pas la réclame 
ublicitaire des Sociétés de crédit différé, c’est que 
sette expérience fut l’objet d’une mise au point 
'apide chez nos amis d’outre-Manche et que les 
Building Societies sont depuis plus de cent ans des 
Caisses de dépôts et de crédit accordant un intérêt 
Aux déposants et exigeant un intérêt des emprun- 
eurs qui ne sont soumis à aucun délai d'attente. 

Ze sont des Caisses d'épargne immobilières. 


MERE 


En France, le système est encore à l’état rudi- 


mentaire et semble s'y complaire, Les organismes 
existants ne disposent en général, pour alimenter 
leur fonds de répartition, que des seuls versements 
et remboursements de leurs adhérents. Pour 
obtenir un prêt, ceux-ci doivent verser une somme 
variant entre 15 et 20 % du montant de ce prêt, 
et, après un délai d'attente, dont le terme est 
inconnu lors de la demande et pendant lequel ils 


continuent à verser un pourcentage mensuel, ils 


touchent enfin le prêt qui est remboursable en 
deux cents ou deux cent vingt mois sans intérêt, 
mais avec des charges, Ce système pourrait se 


concevoir s’il était pratiqué par des Associations 


sans but lucratif, afin de favoriser l'épargne et 
à condition cependant qu’elles soient aidées par 
des subventions. Mais ce sont des Sociétés com- 
merciales qui ont des frais généraux, qui doivent 
payer leur personnel et même faire des bénéfices. 

Elles fonctionnent à « circuit ouvert », c’est- 
à-dire qu'elles acceptent toujours de nouveaux 
adhérents afin qu’il n’y ait pas de dernier comme 
dans l'expérience des dix ouvriers. Mais elles 
doivent faire une très grande publicité, afin d’aug- 
menter toujours le nombre de leurs adhérents qui 
leur apportent des fonds (15 à 20 % du montant 
du prêt sollicité par eux) et leur permettre de faire 
ainsi face à leurs engagements antérieurs. l 


Ainsi le délai d'attente des premiers adhérents 


est moins long que celui des Suivants en raison de 
l’euphorie créée par l’afflux des fonds, mais peu 


à peu la saturation vient, le nombre des adhésions 


décroît et les facilités du fonds de répartition 
diminuent. Pratiquement, le système n'est pas 
viable. 

En général, on peut donc reprocher aux Sociétés 
de crédit différé existant en France : ï 

la longueur du délai d’attente, surtout à une 
époque d’instabilité monétaire comme la nôtre ; 


la constitution du fonds de répartition qui ne : 


repose que sur les avances des futurs emprunteuts 
et les remboursements des débiteurs, avec, parfois, 
l’'escompte de grosses hypothécaires par certains 
établissements de crédit ; 

enfin les frais mis à la charge des emprunteurs 
alors qu’il s’agit d’après la publicité de prêts sans 
intérêts. 

Ces frais comprennent : l'inscription, les frais 
généraux, d'étude, de gestion, etc. Ils sont perçus 
pendant la période d’attente alors que l’emprunteur 
n’a rien touché, de sorte que là charge annuëlle, 
qui a pour base le capital nominal de la dette 
divisé par le nombre d’années sur lesquelles doit 
s’échelonner le remboursement, si elle est de l’ordre 
de 2,40 %, est en réalité de 9 % lorsque le délai 
d'attente est de six mois avec acompte de 20 %, 
s'élève à 12,80 % quand ce délai atteint trois ans 
et monte à 30 % s’il atteint cinq ans pour une 
durée totale du contrat de dix ans. 

D'autre part, à cause des délais d'attente, bien 
des emprunteurs se lassent et demandent la rési- 
liation du contrat qui leur est accordée souvent 
sous déduction de pénalité pouvant monter jusqu’à 
10 %. 
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C’est en raison de ces faits qu’en 1939 un projet 
avait été déposé sur le bureau du Parlement ten- 
dant à supprimer ces organismes. En 1944, la 
direction des assurances a demandé la reprise du 
projet. : : 

Cependant, en l’état actuel de habitat est-il 
sage, sous prétexte de protéger l'épargne, de lui 
supprimer tout moyen de s'investir dans la pro- 
priété immobilière individuelle en retirant encore 
une chance de se loger à certaines catégories de 
Français ? N'est-il pas préférable de prendre des 
sanctions pénales contre les Sociétés qui pratiquent 
une propagande trompeuse et de donner aux autres 
un statut légal ? : 

Divers projets ont été préparés, nous retien- 
drons les principaux : | 
- Celui de M. Brunhes, conseiller de la République, 
déposé sous forme de proposition de loi en 1947. 
“Le projet de loi gouvernemental déposé en juillet 
dernier.: : ee | ; É 
: Le projet préparé par la Commission nationale 
du logement de l'Union féminine civique et sociale. 
:« Le premier paraît s'inspirer du décret-loi du 


14 juin 1938 sur l’organisation, des Sociétés d’as- 
_ surances et de capitalisation, notamment en ce 


qui. concerne la demande d'agrément. au ministre 
des Finances, le contrôle des Sociétés par les com- 
missaires :assermentés,: les garanties exigées du 


personnel, la scréation d’un Conseil. supérieur, les 


sanctions prévues en tas:d’infraction. 

©: Par ailleurs, ce projet donne des facilités de tré- 
sorerie au fonds de répartition par l'autorisation 
de faire des emprunts, de recevoir des dépôts 
à long terme, de faire appel à la Caisse des dépôts 
et consignation, aux Caisses d'épargne, aux Caisses 
de sécurité sociale, etc. Enfin, il prévoit des 
mesures d’allégement fiscal en faveur de ces orga- 
nismes et réglemente les conditions des contrats 
deprêts: 

Le projet déposé par le gouvernement Queuille 
exerce un contrôle sur le fonctionnement de ces 
Sociétés, sur Île personnel et fixe les modalités 
d'attribution des prêts. Mais il interdit provisoi- 
rement toute constitution nouvelle de Sociétés et 
édicte des sanctions sévères contre les contre- 
veñants aux dispositions du texte. 

Le projet préparé par la Commission nationale 
du logement de l'U. F. C. S. est plus sévère que 
celui proposé par M. Brunhes et plus. constructif 
que le projet gouvernemental. 

Il ne conçoit ces Sociétés que dans le cadre du 


statut de la coopération (loi du 10 septembre 1947), 


« Documentation Catholique 


‘soumis à la Commission indiquée ci-dessus. 


crédits préalablement à la dernande d'agrément at 


» 


ce qui permet l'apport d’adhérents non usage 
et rend plus difficile l’agrément desdits organisme 
Ceux-ci, en effet, doivent d’abord répondre aux 
conditions exigées par le statut sur la coopération 
et ensuite, seulement, solliciter l’agrément du 
ministre des Finances. Cet agrément, du reste, 
peut être accordé qu'après avis d’une Commissio 
constituée par un délégué du ministre des Finances, 
un délégué du ministre du Travail, un délégué du 
ministre de la Reconstruction et de l'Urbanisme, 
deux délégués des Sociétés existantes groupées em 
Fédération, un délégué de l'Ordre des architectes, ! 
deux délégués des usagers de ces Sociétés, deux 
pères et mères de famille délégués par VU. 
NÉF etc: 
D'autre part, le contrôle doit être exercé par des 
inspecteurs des Finances, qui peuvent, à tout 
époque, vérifier sur place les opérations de c 
Sociétés, le résultat de ces opérations devant être 


Enfin, ce projet donne plus de facilité de tréso 
rerie au fonds de répartition que lé projet Brunhes, 
car il exige l'existence d’une convention avec uñ… 
organisme susceptible de lui faire des avances de … 


ministre des Finances. C’est, du reste, une des ori: 
ginalités du projet avec l'obligation, pour chaque 
prêt, d’être assorti d’une assurance sur la vie à. 
prime unique. 4 
‘ Ainsi, il ressort de [a rapide analyse de ces 
divers textes : k ‘+ 

la nécessité de l’agrément de l’Etat préalablement 
à: toute constitution de Société de crédit différé, 

l'urgence d’un contrôle sévère de la gestion et” 
de sanctions pénales en cas d’infractions, 

la stabilité d’un fonds de répartition réguliè=" 
rement alimenté, ne. 

l’allégement des charges fiscales pour Ces“ 
Sociétés et leurs usagers (suppression du droit de” 
mutation sur le prix d'achat du terrain, des frais 
de constitution d'hypothèque, etc.). :4 

Ne nous cristallisons donc pas dans une attitude" 
négative devant les Sociétés de crédit différé telles. 
qu’elles fonctionnent actuellement en France. L'in-* 
novation trop récente en a fait la proie de Sociétés. 
commerciales plus souvent sans expérience que 
sans scrupule, qui voient là une occasion de réaliser” 
un gain en exploitant le sens de l’épargne et la» 
crise de l'habitat. L'Etat se doit de punir sévè- 
rement les escrocs, mais de doter rapidement ces: 
Sociétés d’un statut. 


MARCELLE DUTHEIL, 


Projet de proposition de loi de la Commission nationale du logement 1 
de l’Union féminine civique et sociale | 
sur le statut des Sociétés d'épargne immobilière et de crédit différé 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Convaincus que la crise. de l'habitat en France 
ne sera résolue que par la généralisation de la 
propriété individuelle dans tous les milieux 
SOCIaux, nous pensons que la législation concer- 
nant l’accession à cette propriété par des prêts de 
l'Etat, dans le cadre de la législation des H. B: M. 
est insuffisante pour atteindre ce résultat. 

En effet, cette législation est réservée aux seuls 
Français vivant de leurs salaires et laisse de côté 
les mémbres des professions libérales, les petits 
commerçants, etc., qui ont des possibilités de pra- 


tiquer l’épargne, maïs ne peuvent cependant dis- 
poser, en un temps donné, des capitaux nécessaires 
à la construction ou à l’achat d’un immeuble. Il 
leur faut donc pouvoir s’adresser à des Sociétés 
de crédit spécialisées dans ce genre de prêts, à 
Pinstar des Building Societees anglaises. 

Il en existe déjà de nombreuses en France, mais 
parce que l'Etat paraît s’en désintéresser, elles ne 
peuvent donner aux usagers les garanties. suffi- 
santes. Ce sont, dans la majorité des cas, des 
Sociétés commerciales qui se créent librement, et 
l'agrément de l'Etat n’est pas exigé pour leur fonc- 
tionnement. \ FA 


{ 


: sieurs versements préalabl 
1 ressés, ainsi qu’à un délai d'attente maximum fixe. 


re où un particulier effort doit être 
idé à l'épargne pour la construction de 
tat, il est indispensable qu’elle soit protégée. 
- En conséquence, nous avons l’honneur de vous 
soumettre la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Me © TITRE PREMIER 


Définition — Agrément — Contrôle, 


ARTICLE PREMIER, — Sont dits Sociétés d'épargne 


i immobilière et de crédit différé, sous quelque déno- 


mination qu'ils se présentent, les organismes qui 
consentent des prêts en -exécution d’un contrat 
subordonnant la remise Ne fonds à un ou plu- 

s de la part des inté- 


Ces organismes devront obligatoirement être 
constitués sous la forme coopérative, d’après les 


: statuts prévus par la loi n° 47-1115 du 10 sep- 


tembre 1947, soumis à l’agrément et au contrôle 
de lEtat. | 

ART. 2. — La Société constituée sous la forme 
#nopérative doit passer convention avec tels orga- 


aismes susceptibles d’alimenter régulièrement son 


fonds de répartition, énumérés à l’article 9 ci- 


| après. 


Elle doit ensuite demander l’agrément au minis- 
tére des Finances et des Affaires économiques par 
lettre adressée au préfet du département du Siège 
social. ; 

A cette demande doivent être jointes les pièces 


suivantes : 


Un exemplaire des statuts, la liste des noms, 
adresses, professions antérieures et actuelles des 
directeurs, gérants, membres du Conseil d’admi- 
nistration, la copie certifiée conforme de la con- 
vention prévue au premier paragraphe du présent 
article, en vue d’une enquête administrative et 
judiciaire. : 
_ Dans un délai de deux mois, le dossier ainsi 
constitué est transmis au ministère des Finances 
et des Affaires économiques. J 

L’agrément est accordé ou refusé par notifica- 
tion du ministère des Finances, après avis de la 
Commission prévue à l’article 6. 

- ART. 3. — Le contrôle est exercé sur les Sociétés 
d'épargne immobilière et de crédit différé par des 
inspecteurs des Kinances qui peuvent, à toute 
époque, vérifier sur place les opérations de la 


Société. 


. Un délai supérieur à dix-huit mois ne peut 
séparer chaque opération de contrôle. Le résultat 
de ces opérations doit être soumis à la Commis- 
sion prévue à l’article 6, dans un délai d’un mois 
Suivant la date de la fin de la vérification. 

Ce délai peut être réduit à la demande de l’ins- 
pecteur des Finances chargé de la vérification. 

_ ART, 4 — Le ministère des Finances et des 
Affaires économiques a tout pouvoir de suspendre 
immédiatement les opérations d’une Société, en 
cas d’irrégularités découvertes par l'inspecteur des 
finances chargé de la vérification. 

ART. 5. — Tout agent de ces Sociétés est tenu 
de justifier de la possession d’une carte d'identité 
professionnelle délivrée par le ministère des 
Finances et des Affaires économiques, après imma- 
triculation de la Société qui l’emploie. 

‘Arr, 6. — Il est constitué au ministère des 
Kinances et des Affaires économiques une Com- 
mission constituée par un délégué du ministre des 
Finances et des Affaires économiques, un délégué 
‘Au ministre du Travail et de la Scurité sociale, un 
jélégué du ministre de la Reconstruction et de 
Urbanisme, deux délégués des Sociétés existantes 
roupées en Fédération, un délégué de l'Ordre des 
architectes, un délégué de la Société des actuaires 
Je France, deux délégués des usagers de ces 
Sociétés, deux pères ou mères de famille délégués 
Par l’Union nationale des Associations familiales. 


Constitution — Fonctionnement. _ : 


_ ART, 7. — Les Sociétés d'épargne immobilière 
et de crédit différé doivent ouvrir un compte spé- 
cial appelé « fonds de répartition », destiné à 
mettre les crédits à la disposition des ayants 
droit et à rembourser les contrats résiliés. 

Ce « fonds de répartition » est alimenté par : 
1° les versements contractuels des adhérents 
nets de chargement ; ES 
.2° toutes autres ressources définies à l’article 9 
ci-après. 


Le montant des créances hypothécaires et des. | 


dépôts en banques devra apparaître dans le bilan 
annuel des caisses et devra être au moins égal à 
l’ensemble des comptes des déposants et des pré- 
teurs, 

ART. 8. — Les caisses de crédits me peuvent 
utiliser pour leurs frais d’administration, de pro- 
pagande, de réalisation et de gestion que leur 
capital, leurs réserves libres. et les sommes: qui 
leur reviennent, au titre des frais généraux fixés 
explicitement par le contrat. . 

ART. 9. Dès. 
d'épargne immobilière et de crédit différé sont. 


habilitées à contracter tous engagements, em vüe 


de bénéficier d’avancement de prêts consentis par 


Le 


leur constitution, les Sociétés 


RE 


; 


la Caïsse des dépôts et consignation, les Caisses. 


d'épargne, les Caisses de sécurité sociale, les 
Gaïsses de retraites, le Crédit national, les Sociétés: 
d'assurances et de capitalisation, suivant les moda- 
lités qui pourront être fixées, si besoin est, par 
décret, 

Elles sont, en outre, habilitées à recevoir des 


dépôts à long terme de leurs adhérénts, en vue. 


d'accélérer l’attribution des crédits. 


Elles peuvent bénéficier soit de la garantie d’in- 


térêts, soit de subventions accordées par l'Etat, 
les départements, les communes, les syndicats de 


communes ou les Associations syndicales de pro-. 


priétaires. 

ART. 10. — L’actif des Sociétés d'épargne immo- 
bilière et de crédit différé est affecté par un pri- 
vilège spécial à la garantie des emprunts et dépôts 
que ces Sociétés sont autorisées à contracter et à 
recevoir en application de l’article 9 de la présente 
loi. Ge privilège prendra rang après celui institué 
par le paragraphe 6 de l’article 2101 du code civil. 

Les créances sur lesdites Sociétés des souscrip- 
teurs de contrats n’ayant pas encore bénéficié d’un 
prêt sont garanties par un privilège prenant rang 
immédiatement après celui institué à l’alinéa pré- 
cédent. Cette créance privilégiée est limitée au 
montant des cotisations versées par le souscripteur 
du contrat, imettes de tous chargements majJorés, 
le cas échéant, des intérêts contractuels, FES 

ART. 11. — Les opérations de ces Sociétés sont 
exonérées de tout droit de timbre, d'enregistrement, 
d’hypothèque, de la taxe proportionnelle sur le 
revenu et de la taxe sur les bénéfices, tant pour 
les intérêts créditeurs servis par la Caisse aux 
déposants et adhérents que pour les intérêts débi- 
teurs payés par les. bénéficiaires de prêts, 

Les honoraires des notaires et officiers minis- 
tériels sont réduits de moitié pour les actes cons- 
titutifs de prêts. 

En outre, l’achat de terrains destinés à la cons- 
truction d’immeubles financés par un prêt d’une 
Société d'épargne immobilière et de crédit différé 
est exonéré des droits de mutation. 

Il en est de même lorsqu'il s’agit de lJ’achat 
d’un immeuble déjà construit. 


TITRE lil 
Contrat de crédit. 


ART. 12. — Le contrat liant les Sociétés d'épargne 
immobilière et de crédit différé et d’adhérent doit 
préciser à peine de nullité : 

Le. montant total du contrat de crédit immo- 
bilier ; 


NT | ef RARE 


ZÔTI 

le taux d'intérêt, le délai d’attente dont l'adhé- 
rent bénéficie éventuellement pour son dépôt ; 

le taux des intérêts débiteurs dus par l’adhérent 
pour le prêt accordé ; à x 

les conditions déterminées d’obtention des prêts 
ou ouvertures de crédit ; one RE 

les chargements que la Société est autorisée à 
prélever pour ses frais ; pers é : 

le nombre de parts de. la Société que l’adhérent 
s’oblige éventuellement à souscrire ; 

la forme et les modalités du contrat d’assurance- 
décès à prime unique ; k ; 

les conditions de résiliation, de modification, de 
transfert, de cession de contrat. ee 

Les Sociétés d'épargne immobilière et de crédit 
différé ne pourront exiger d’autres prestations que 
celles qui ont été explicitement insérées dans le 


contrat. 
ù TITRE IV 
Dissolution — Liquidation. 
à ART. 13. — Les dispositions relatives à la liqui- 


dation des Sociétés coopératives sont applicables 


aux (Sociétés d'épargne immobilière de crédit 
différé. 
TITRE V 
Dispositions transitoires. 
ART. 14. — Les organismes existant à la date de 


la promulgation de la présente loi ont un délai de 


AR A PTT 


_« Documentation 


Na COM 


Catholique » 


trois mois pour transformer leurs statuts, s’il 
a lieu, suivant les dispositions prévues par le pré 
sent texte. 


Les organismes existant à la date de la promul- 


formalités prévues à l’article 2. : : 
ART, 15. — Les organismes existants qui ne 
satisfont pas aux prescriptions prévues à lar- 


ticle 14 et ceux qui n’obtiemdront pas l'agrément | 
prévu à l’article 2 doivent procéder à la liquidation, 
de leurs opérations dans un délai d’un an, à dater 


de la publication de la présente loi, 


Cette liquidation entraînera, pour les intéressés . 


» 


gation de la présente loi, sous la forme coopéras 
tive, doivent, dans un délai d’un mois, remplir les 


qui n’auront pas encore reçu les fonds sollicités, 
le droit au remboursement de leurs versements, 
sous la seule déduction des frais justifiés, ou la 
reprise en charge par une autre Société de crédit à 


coopératif différé agréée. 


TITRE VI 
Sanctions. 


ART. 16. — Toute personne agissant pour son 
compte ou pour le compte d’un tiers, qui enfreint. 
les dispositions de la présente loi, est passible 


2P 4 


d’un emprisonnement de. et d’une .-amende de.… 


Toute propagande mensongère ou fallacieuse, 


tendant à obtenir la souscription d’un contrat de 


prêt, est punie des peines prévues 
ticle 405 du code pénal. 


PROJET DE LOI RELATIF AUX ENTREPRISES DE CRÉDIT DIFFÉRÉ 


renvoyé à la Commission de la justice et de législation à la séance du 20. 7. 49 


* Ce projet fut présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du Conseil des ministres ; par 
M. Maurice Petsche, ministre des Finances et des 
Affaires économiques, et par M. Robert Lecourt, 
garde des Sceaux, ministre de la Justice, 


7 EXPOSE DES MOTIFS 


MESDAMES, MESSIEURS, 


Dès avant la guerre s'étaient constituées en 
France un certain nombre de Sociétés ayant pour 
objet, selon diverses variantes d’une formule déjà 
‘expérimentée à l'étranger avec plus ou moins de 
succès, de consentir des prêts à chacun de leurs 
adhérents, en vue, le plus souvent, de permettre 
l'accession de ceux-ci à la propriété immobilière, 
au fur et à mesure que se trouveraient réunis, au 
moyen essentiellement des versements de l’en- 
semble des intéressés, les capitaux nécessaires à 
cet effet. 

Le nombre et l’activité de ces entreprises se 
sont considérablement accrus depuis la fin des hos- 
tilités, du fait notamment de l’acuité des pro- 
blèmes de l’habitat, le crédit immobilier, sous sa 
forme traditionnelle, n’étant pas en mesure, à lui 
seul, de faire face aux immenses besoins qui se 
sont fait jour en ce domaine. 

Si, étant donnés certains dangers que fait appa- 
raître l’analyse du principe sur lequel est fondé 
leur fonctionnement (en cas notamment d’inter- 
ruption dans le recrutement des adhérents), il 
avait pu être envisagé, en 1939, d’interdire les 
Sociétés du type considéré, il ne saurait plus être 
question actuellement de s’en tenir à cette atti- 
tude négative, en raison de l’extension prise, en 
pratique, par lesdites Sociétés. Cette ‘extension 
même a, par contre, fait naître l’idée qu’il serait 
opportun de fixer, par la loi, les conditions de 


.. Annexe au procès-verbal de la séance du 20 juillet 


par l'ar-. 


fonctionnement des entreprises pratiquant le crédit … 
différé, l’absence en la matière de toute réglemen-… 


tation et de tout contrôle étant susceptible de faire 


courir de graves dangers aux petits épargnants, « 


qu’attire une formule séduisante, exploitée d’ail- 
leurs par une publicité intense : 
ont été élaborés en ce sens au cours de ces der- 
nières années. 


divers projets ï 


Des études approfondies auxquelles il a été pro- 


cédé, en liaison avec le Conseil national du crédit, 
il résulte toutefois qu’il est difficile d’élaborer un 
statut d'ensemble des entreprises de crédit différé, 
du fait de l’insuffisance des informations dont on 


‘ dispose sur le fonctionnement de ces organismes 


qui, s'étant jusqu’à ce jour constitués librement, - 


paraissent emprunter des formes très diverses et 
utiliser des techniques variées. 

En fait, il apparaît 
urgent d’assainir une branche d’activité où se sont 
révélés de nombreux abus. Il est nécessaire à cet 
égard d’écarter de la profession les 


surtout indispensable et” 


individus 


ayant fait l’objet de certaines condamnations qui 


comportent déjà, aux termes de la législation en 
vigueur, l'interdiction de l’exercice de la profes- 
sion de banquier et de directeur ou d’administra- 
teur de Sociétés d’assurances, de prescrire un cer- 
tain nombre de règles en matière de rédaction des 
contrats, en vue d’en assurer la clarté et l’hon- 
nêteté, d’édicter quelques dispositions d’ordre 
général, de nature à sauvegarder les intérêts des 
épargnants qui ont fait ou feront confiance aux 
entreprises considérées. 

Tel est l’objet limité du présent projet de loi, 


i donne en outre à l’administration, à l'égard 


e ces entreprises, des pouvoirs d’investigations 


et d'enquête, dont la mise en œuvre permettra, le 
cas échéant, de définir les règles d’un contrôle per- 


manent sur lesquelles le Parlement serait appelé 
ultérieurement à se prononcer, la création de toute 
entreprise nouvelle étant, en attendant, prohibée, 


sauf dérogation accordée par Je ministre des 
Finances. - 


PROJET DE LOI 
Le président du Conseil des ministres, 
Le Conseil d’Etat (Commission permanente) 
: entendu, 
Le Conseil des ministres entendu, 
Décrète : ; 

Le projet de loi dont la teneur suit sera pré- 
 senté à l’Assemblée nationale par le ministre des 
| Finances et des Affaires économiques, qui est 
: chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 
j discussion, 

ARTICLE PREMIER. — Sont dites entreprises de 
: crédit différé, sous quelque dénomination qu’elles 
se présentent, les entreprises qui consentent des 
prêts, en exécution d’un contrat subordonnant la 
remise des fonds prêtés à un ou plusieurs verse- 
ments préalables de la part des intéressés, ainsi 
qu'à un délai d’attente. 

Leurs opérations sont toujours réputées com- 
| merciales. 

ART. 2. — Ne peuvent, à un titre quelconque, 
fonder, diriger, administrer, gérer et liquider les 
entreprises soumises à la présente loi, et ne 
| Beuvent exercer la profession de démarcheurs au 
 #rvice de ces entreprises que les personnes n’ayant 
fait l’objet d'aucune condamnation pour crime de 
| droit commun, pour vol, pour abus de confiance, 
| pour escroquerie ou pour délit puni par les lois 
des peines de l’escroquerie, pour soustraction 
commise par dépositaire public, pour extorsion de 
fonds de valeurs, pour émission de mauvaise foi 
de chèques sans provision, pour atteinte au crédit 
de la nation, pour recel de choses obtenues à 
 Païde de ces infractions ; toute condamnation pour 
tentative ou complicité des infractions ci-dessus, 

ou toute condamnation à une peine d’un an de 
prison au moins, quelle que soit la! nature du délit 
commis, entraîne la même incapacité. 

Les condamnations visées au précédent alinéa 
entraînent pour les employés des Sociétés l’inter- 
diction de présenter au public les opérations de 
crédit différé. 

Les faillis non réhabilités sont frappés des 
interdictions prévues aux premier et deuxième 
alinéas du présent article. Celles-ci pourront être 
également prononcées par les tribunaux, à l’en- 
contre de toute personne condamnée pour infrac- 
tion à la on ou à la réglementation des 
banques ou des assurances. 

ART. 3. — En cas de condamnation prononcée 
par une juridiction étrangère et passée en force 
de chose jugée pour une infraction constituant, 
d’après la loi française, un des crimes ou des 
délits spécifiés par l’article précédent, le tribunal 
correctionnel du domicile de l’individu dont il 
s'agit déclare, à la requête du ministère public, 
après vérification de la régularité et de la légalité 
de la condamnation, l’intéressé dûment appelé en 
la Chambre du Conseil, qu’il y a lieu à l’applica- 
tion de la susdite interdiction. ; 

Cette dernière s’applique aux faillis non réhabi- 
lités, dont la faillite a été déclarée par une juri- 
diction étrangère, quand le jugement déclaratif a 

été déclaré exécutoire en France. La demande 
d’exequatur peut être, à cette fin seulement, formée 
devant le tribunal civil du domicile du failli par 
le ministère public. 

ART. 4, — Dans un délai d’un mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, les entreprises 
visées à l’article premier doivent adresser au 
Ministre des Finances et des Affaires économiques 
“ne déclaration d’activité faisant connaître leur 
Zénomination, l’adresse de leur siège social ou de 
#eur principal établissement, ainsi que leurs 
“gences, et comportant une copie en trois exem- 
“laires de leur acte statutaire, de leurs tarifs et 
modèles de contrats, ainsi qu'une liste des nom, 
5rénoms, adresse, nationalité, date et lieu de naïis- 
‘ance de leurs administrateurs, gérants, directeurs, 
“gents, courtiers, démarcheurs et de toutes per- 
*onnes présentant au public les opérations de ces 
entreprises, 


l Éd #2 


Elles notifieront dans les mêmes termes et dans 
le délai d’un mois tout changement dans les sta- 


tuts, le tarif, les modèles de contrat, ou dans la 


dénomination, la gestion et la direction. 

Elles doivent également tenir à la disposition 
du ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques le bilan et le compte de profits et pertes 
du dernier exercice, ainsi qu’un inventaire de 


toutes les charges pouvant leur incomber et des . 
ressources dont elles disposent effectivement pour 


y faire face. L’inventaire est arrêté à la date du 
dernier jour du mois qui a précédé la promulga- 
tion de la présente loi. 

Le ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques peut faire procéder à toutes vérifications 
de tous livres, registres, contrats, bordereaux, 
procès-verbaux, pièces comptables ou documents 
généralement quelconques relatifs à la situation 
de l’entreprise et à toutes les opérations prati- 
quées par elle. Ses délégués effectuent toutes véri- 
fications de caisse et de portefeuille, tant en ce 
qui concerne la gestion propre des entreprises que 
leurs relations avec leur clientèle ; ils conservent 
les mêmes pouvoirs en cas de liquidation amiable 
de l’entreprise. : 

ART. D. 
crédit différé de faire une allusion quelconque à 
un contrôle de l’Etat dans leurs lettres, prospectus, 
avis publicitaires de toutes sortes, ou de procéder 
à une insertion quelconque pouvant induire en 
erreur sur la véritable nature de l’entreprise ou 
l’importance réelle de ses engagements. $ 

ART. 6. —— Est nulle toute clause des conditions 
générales qui accorderait un traitement préféren- 
etiel à certains souscripteurs de contrats. 

Il est interdit de stipuler ou de réaliser l’exé- 
cution de contrats par voie de tirages au sort. 

Sont interdites les opérations par lesquelles 
l’emprunteur est tenu, avant l'attribution du prêt, 
de constituer une hypothèque ou d’accorder toute 
autre sûreté. 

L’adhérent qui s’est libéré de plus de 8 % 
des versements préalables au prêt a droit à une 
valeur de rachä®% pendant la période précédant 
l’attribution du prêt. 


ART. 7. — Tout contrat de crédit différé doit 


être rédigé par écrit. Il doit indiquer : 

1° le montant du capital devant faire l’objet du 
prêt «et la date de prise d’effet du contrat ; 

2° le montant et la date d’exigibilité des sommes 
à verser par l’adhérent avant et après l’attribu- 
tion du prêt, sans que le délai compris entre la 
date du dernier remboursement et la date de 
souscription du contrat puisse dépasser vingt ans ; 

3° les conditions dans lesquelles peut s'effectuer 
le transfert à un tiers des droits et obligations de 
tout souscripteur désireux d'abandonner son con- 
trat avant ou après l’attribution du prêt ; 

4° la valeur du rachat du contrat d'année en 
année ; 

5° la substitution de plein droit de tous les héri- 
tiers des titulaires de contrats auxdits titulaires, 
ainsi que l'interdiction pour l’entreprise de sti- 
puler à leur décès aucun versement supplémentaire 
ou aucune retenue spéciale ; 

6° la limitation, en proportion des versements, 
des sommes à prélever pour frais de gestion, 
quelle qu’en soit la dénomination, 

ART. 8. — Dans un délai de trois mois, à 
compter de la promulgation de la présente loi, les 
entreprises de crédit différé devront mettre en 
harmonie avec les dispositions de celle-ci les con- 
trats en cours des adhérents qui n’ont pas encore 
bénéficié d’un prêt. Ces modifications ouvrent pour 
les adhérents le droit à résiliation de leur con- 
trat avec le bénéfice éventuellement de la valeur 
de rachat prévue à l’article 6, dernier alinéa. 

Les entreprises visées à l’artÿcle premier pour- 
ront toutefois se dégager de leurs obligations, en 
remboursant la totalité des sommes perçues par 
elles sous la seule exception des frais de gestion ; 
elles entreront alors de plein droit en liquidation. 

ART. 9. — Lorsque le recrutement de nouveaux 


adhérents a été interrompu depuis six mois au 


— Il est interdit aux entreprises de 


moins, cette situation doit être portée à la con- 


naissance des adhérents qui n’ont pas encore béné- 
ficié d’un prêt. EE 

Lorsque l’arrêt de la souscription de nouveaux 
contrats dure depuis un an au moins, le ministre 
des Finances et des Affaires économiques peut 
demander la dissolution au président du tribunal 
de commerce statuant en référé. 

Si les vérifications prévues à l’article 4 ci-dessus 


font apparaître qu’une entreprise west pas en 
_ mesure de réaliser ses engagements dans un délai 


raisonnable, compte tenu de ce qui est dit à l’ar- 


( 


ticle 7, 2°, ou qu’elle a fait aux intéressés des . 


promesses fallacieuses, le ministre des Finances et 


.des Affaires économiques peut également demander 


sa dissolution au président du tribunal de com- 
merce statuant en référé. 

- Dans les deux cas, le président pourra statuer 
au vu des rapports d’inspection communiqués par 
le ministre des Finances et des Affaires écono- 


_ miques. : 


Si les opérations de crédit différé sont réalisées 


par une personne physique, le président du tri- 
_bunal de commerce pourra, dans les mêmes condi- 


tions, prononcer l'interdiction de poursuivre ces 
opérations et condamner cetté personne au rem- 


_ boursement des sommes perçues, déduction faite 


_ punie 


au plus, 


des frais de gestion. 

ART. 10. —— Est provisoirement interdites sauf 
dérogation consentie par le ministre des Finances 
et des Affaires économiques, la constitution de 


toute nouvelle entreprise de crédit différé. 


ART, 11. — Les frais de toute nature résultant 
de l'application de la présente loi sont couverts au 
moyen de contributions fixées annuellement par 
le ministre des Finances et des Affaires écono- 


_miques, pour chaque entreprise, en proportion du 


montant des sommes encaissées par elle. 

ART. 12. — Toute personne agissant soit pour 
son compte, soit pour le compte de tiers, qui 
enfreint les dispositions de la présente loi, sera 
d’un emprisonnement de six mois au 
moins et de deux ans au plus, et d’une amende de 
120 000 francs au moins et de 1 200 000 francs au 
plus, ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Le tribunal “pourra, en outre, sur réquisition 


‘du ministère public, ordonner la fermeture des 


établissements qui auront été dirigés, administrés 
ou gérés par le délinquant. 

_Toute infraction à l’interdiction prévue au der- 
nier alinéa de l’article 9 sera punie d’un empri- 
sonnement de six mois au moins et de deux ans 
et d’une amende de 120 000 francs à 
1 200 000 francs, où de l’une de ces deux peines 
seulement. 

ART. 13. — Quiconque aura été condamné par 
application des dispositions de la présente loi ne 


. pourra être employé, à que titre que ce: soit, 
1 


dans l'établissement qu’il exploitait ou par l’en- 
treprise qu’il dirigeait ou dont il avait la signa- 
ture. 

En cas d'infraction à cette interdiction, le délin- 
quant et son employeur seront punis des peinés 
portées au premier alinéa de l’article 12 ci-dessus, 
et le tribunal pourra ordonner la dissolution de 
l’entreprise. ( 

ART; 14, — Lorsqu'une entréprise de crédit dif- 
féré a été dissoute en application de larticle 9 
ou de l’article 13 ci-dessus, ou lorsqu’elle est 
entrée d’elle-même en liquidation, un juge sera 
commis par le président du tribunal, pour con- 
trôler.lés opérations de liquidation. Ce juge dénon- 
cera au président les faits dont il aura eu con- 
naissance au cours de sa mission. Les administra- 


teurs gérants et directeurs peuvent être frappés 


par le tribunal de commerce de la déchéance du 
droit d’administrer, de gérer ou de diriger toute 
Société, ou de prégenter au public des opérations 
de banque, d'assurance, de réassurance et de capi- 
talisation, si des fautes lourdes sont relevées à 
leur charge. Seront suivies dans ce cas les dispo- 
sitions des articles 11 à 20 du décret du 8 août 
1935, portant application aux gérants et adminis- 
trateurs des Sociétés de la législation de la faïl- 


tant le président du Conseil d'administration des 


lite et de la banqueroute et instituant l’interdicti 
et la déchéance du droit de gérer et administr 
une Société. Li NOT 
Les dispositions de l’article 4 de la loi proviso 
rement applicable du 16 novembre 1940, soume 


Sociétés anonymes, et éventuellement ladminis= 
trateur auquel il a délégué ses fonctions, à lan 
déchéance attachée par la loi à la faillite, sont 
applicables aux administrateurs gérants et direc=… 
teurs des entreprises de crédit différé. ME 
Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 
Signé : HENRI QUEUILLE. 
Par le président du Conseil des ministres : 


. Le ministre des Finances 
et des Affaires économiques, 


Signé : MAURICE PETSCHE. ss. 
Le garde des Sceaux, so 

ministre de la Justice, k 

Signé ROBERT LECOURT. É 

Fe 
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LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES NOUVEAUX. 
(Janvier 1950) = 


— Loi n° 50-45 du 12 janvier 1950 portant mod 
fication de article 19 de lordonnance du 
17 octobre 1945, modifié par l’article 15 de la loi 
n° 46-682 du 13 avril 1946, sur le statut du fer 
mage (J. O. du vendredi 13 janvier 1950, p. 456). 

— Décret n° 49-1671 du 30 décembre 1949 fixant 
à 2,75 % le taux de l'intérêt servi par la Caisse 
nationale d'épargne à ses déposants (J. O. du 
samedi 14 janvier 1950, p. 543). ? 


= 


. 


— Arrêtés relatifs à la composition de la Com-« 
mission supérieure et de la Commission de la 


carte d'identité des journalistes professionnels « 
(J. O. des lundi 16 et mardi 17 janvier 1950, 
p. 615). | 1 
PS 2 

(Février 1950) - 1 

É 


— Loi de finances pour l’exercice 1950 (n° 50- F: 
135 du 31 janvier 1950) (J. O. du mercredi 1° fé- "= 
vrier 1950, p. 1143). à 
— Décret du 19 janvier 1950 portant à. 
5 000 francs la limite jusqu’à laquelle les fournis- ; 
seurs sont dispensés de produire des mémoires et 
des factures (J. O. du mercredi 1% février 
p. 1154). 5 
.— _Rectificatif à la loi de finances pour l’exer- 
ro (n° 50-135) (J. O. du jeudi 2 février 1950, = 
— Loi n° 50-142 du 2 février 1950 portant appro- | 
bation des actes définissant les rapports des Etats ® 
associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos - 
avec la France (J, O. du jeudi 2 février 1950, + 
p.:1192). D: 
— Loi n° 50-147 du 3 février 1950 majorant le ! 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs et des \ 
pensions de sécurité sociale (J. O. du samedi * 
4 février 1950, p. 1302). 
— Arrêté du 7 février 1950 relatif à Pattribution. 
d’une prime aux salariés et circulaire d'application 
(J. O. du mercredi 8 février 1950, p. 1561). 
— Rectificatif à l’arrêté du 7 février 1950 relatif 
à l'attribution d’une prime aux salariés et circu- 
laire d'application (J. O. du jeudi 9 février 1950; 
p. 1594). TA 
— Loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail (J. O0. du : 
dimanche 12 février 1950, p. 1688). | 
— Décret n° 50-207 du 10 février 1950 portant | 
création d'une Commission nationale d'économies * 
(J. O. du dimanche 12 février 1950, p. 1703), 
— Décret n° 50-208 du 10 février 1950 instituant 
une Commission de lutte contre la fraude fiscale» 
(J. O. du dimanche 12 février 1950,: p. 1704): 3 


1950, 
à 
+ 
] 


Nous empruntons à Le Document de la Quin- 
zaine des services américains d’information (section 
te presse) du 1% mars 1950 le texte suivant intégral 
des déclarations sur la POUR des Etats-Unis 
vis-à-vis de l’Union soviétique; faites par M. Dean 
Acheson, secrétaire d'Etat, lors de sa conférence 
de preSse tenue à Washington, le 8 février 1950 : 


J'aimerais Vous parler ce matin, à titre non 
officiel, de quelques idées qui me sont venues 
à Ja suite d’une étude minutieuse de deux très 
imtéressants discours, qui ont été prononcés au 
Sénat au cours de la semaine passée (1). 

Le premier point sur lequel j'aimerais attirer 
votre attention, bien que vous le connaissiez déjà, 
c'est que ces discours reflètent probablement le 
désir le plus cher du peuple américain et s’iden- 
tifient sans doute avec l’objectif primordial de 
la politique étrangère des Etats-Unis, à savoir la 
réalisation de la paix. Je tiens à souligner ceci, 
parce que je pense qu'il faut, de temps à autre, 
que nous nous penchions sur la question, pour 
comprendre combien la paix est essentielle à l’exis- 
tence et aux œuvres de la démocratie. | 

_ Vous avez déjà entendu citer Bismark, ou Clau- 
sewitz, ou quelque autre personnage affirmant 
que la guerre est avant tout la transposition de 
la politique sur un autre plan. Mais cela n’est pas 
vrai en démocratie, La guerre ne saurait per- 
mettre d’atteindre des buts que se propose une 
démocratie, Elle ne peut que rendre plus difficile 
le fonctionnement de cette démocratie et, par con- 
séquent, en démocratie on n’a recours à la guerre 
que lorsque celle-ci est nécessaire à la protection 
de l’existence matérielle de l'Etat ou du système 
d'Etats qui y a recours. ë 
” C’est de toute évidence ce qui sest produit 
à l’époque de Pearl-Harbour. IL y a eu attaque 
matérielle contre les forces et le territoire des 
Etats-Unis, et la seule alternative laissée aux 
Etats-Unis était de rendre les coups ou de céder: 


Les facteurs essentiels de la paix. 


. Je pense que nous pouvons comprendre, 
à mesure que les résultats de la dernière guerre 
nous apparaissent plus clairement, que cette 


guerre n’a pas permis une avance positive vers | 


nos objectifs. Tout ce qu’elle à permis a été de 
nous protéger contre la destruction physique de 
notre Etat et du système d'Etats auquel il appar- 
tient. C’est pourquoi je tiens à souligner que ces 
discours découlent du désir fondamental du 
peuple américain et du gouvernement américain, 
au Congrès et ici au sein de la branche exécutive, 
#t de toutes les régions de notre pays. 


(1) M. Acheson fait allusion aux déclarations de 
#MM. Millard Tydings, président de la Commission sénato- 
“ale des forces armées, et Brien McMahon, président de la 
tommission mixte de l’énergie atomique. Le premier s'était 
fait l'avocat d’une conférence universelle du désarmement, 
tandis que M. McMahon avait préconisé l'application d’un 
Programme d'aide économique aux autres nations, auquel 
#5 Etats-Unis devraient, à son avis, contribuer pour une 
“omme de 50 milliards de dollars durant une période de 
Minq ans. Le sénateur avait proposé comme condition 
“ l'octroi d’une telle aide la réduction des armements de 
sutes lés nations et leur participation à un contrôle ato- 
mique très strict. ; ; 


ET 


"DOSSIERS DE LA «D. C » 


_: L'Union soviétique 


Déclaration de M. Dean Acheson (8. 2. 50) 


En songeant à ces discours, je pense qu’il est 


juste de dire qu’ils représentent le but que nous 
nous efforçons d’atteindre plus que des instruc- 
tions sur la façon de parvenir à ce but. Ils 
traitent de la fin plutôt que des moyens. Si nous 
pouvions etteindre notre but par un accord, cela 
serait naturellement désirable au plus haut point 
et ce serait la façon da plus simple et la plus 
aisée de le faire. Mais je pense que quatre ans 
d'expérience nous ont amenés à nous rendre 
compte que ce n’est pas possible, à 

J'aimerais attirer voter attention, pour le 
moment, sur une résolution adoptée par 53 nations 
à la dernière réunion de l’Assemblée générale 
(des Nations Unies). 
les conditions qui, selon 


deux dernières d’entre elles se rapportent à la 


réduction des armements de type classique et au 


contrôle de l'énergie atomique. Vous pouvez 
aisément examiner les deux points dont je vous 


entretiens, car ce sont deux des questions évoquées. 


dans les discours auxquels je fais allusion. Et 
cependant, l’Union soviétique et ses états satel- 
lites ont voté contre cette résolution et ces deux 
points, ce qui indique combien: il est difficile d’ar- 
river même à un accord 
nettement désirable que celui 


que sembleraient 
représenter ces points. 


Pour les Russes, 


les situations de fait priment les accords. 


En examinant les progrès que nous. faisons sur 
le chemin de la paix, je pense que nous devons 
tout d’abord comprendre la nature du gouver- 
nement russe auquel nous avons affaire, et la 
nature du monde dans lequel nous avons affaire 
avec lui, et je suis sûr qu’il est clair pour vous 
que la principale caractéristique du gouvernement 
soviétique est la ténacité de ses intentions. Il 
est déterminé à obtenir certains résultats, qu'il 
désire fortement atteindre. 

° D'autre part, le gouvernement 
en partie idéologique et en partie impérialiste ; 
mais, dans l’ensemble, il est incompatible avec les 
efforts actuels pour parvenir à une situation 
mondiale basée sur la paix et sur le maintien de 
l'indépendance et de la liberté nationales. ; 
Ce que nous avons également observé depuis 


quelques années, c’est que le gouvernement sovié- 


tique est extrêmement réaliste, et nous avons vu 
maintes fois qu'il peut s'adapter aux faits, 
lorsque les faits existent. Nous avons. vu .éga- 
lement que les accords réalisés avec le gouver- 
nement soviétique sont utiles lorsqu'ils enre- 
gistrent des faits ou une situation qui existe, et 
qu'ils ne sont pas utiles lorsque ce ne sont que 
des accords qui n’enregistrent pas les faits exis- 


tants. 
Berlin. 


Ces constatations ont été maintes fois illustrées. 
Vous avez pu notamment vous em rendre compte 
à propos de la situation à Berlin. Nous avons 
passé des accords de toutes sortes avec le gou- 
vernement soviétique quant à notre droit de 


Cette résolution énumérait 
l'Assemblée générale, 
étaient nécessaires pour réaliser la paix, et des 


sur un objectif aussi 


soviétique _est 


‘ 
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présence à Berlin, quant aux raisons pour les- 
quelles nous y sommes et quant à notre droit de 
transit à travers la zone soviétique pour aller 
à Berlin et en revenir. ù 

Toutes ces questions étaient claires ; mais 
lorsqu'il convenait aux visées du gouvernement 
soviétique de s’ingérer par la force dans nos 
opérations d’accès à Berlin, il n’a pas hésité 
d’user de cette force, Vous avez vu également 
que lorsque nous avons engagé une action vigou- 
reuse avec nos alliés et que, en raison du pont 
aérien et de la puissante poires du progrès que 
nous avons adoptée en Allemagne, il ne fut plus 
avantageux pour la politique étrangère sovié- 
tique de continuer son obstruction, elle cessa de 
faire obstruction, Vous vous apercevez ainsi 
qu’il ne s’agit pas de conclure des accords, mais 
 d’enregistrer l’existence d’une situation de fait. 


Grèce et Turquie. 


En Grèce, vous avez pu assister au même 
genre d'événements. Nous avons passé toutes 
sortes d’accords, par le canal des Nations Unies 
et autrement, établissant qu’on ne saurait sim- 
miscer dans le domaine de l’intégrité de l’un des 
membres des Nations Unies ou d’une nation sou- 
veraine. Pourtant, lorsqu'il convint aux visées 
du gouvernement soviétique et de ses satellites 
de fomenter une rébellion intérieure et un con- 
flit armé en Grèce, ils n’hésitèrent pas à le faire. 

La question n’était pas de conclure un accord. 
Nous avons discuté, nous sommes allés devant 
les Nations Unies, nous avons créé des Commis- 
sions, nous avons fait tout ce qu’il était possible 
de faire pour parvenir à un accord sur Ja Grèce ; 
mais la situation grecque ne s’est trouvée réglée 
que lorsque l’action très vigoureuse des Etats- 
Unis, du gouvernement grec et du peuple grec 
eut pour résultat la suppression de cette révolu- 
tion intérieure et le rétablissement de l’équilibre 
de l’économie grecque. 


Même spectacle en Turquie. Toutes sortes de 


pressions ont été exercées sur la Turquie à propos 
des détroits. Mais lorsqu'on fit face à cette situa- 
tion avec vigueur, la politique soviétique se tra- 
duisit par un ajustement. 


Chine. 


A présent, vous êtes témoins d’une situation du 

même genre en Ce qui concerne la politique sovié- 
tique en Chine. Là, malheureusement, les meil- 
leurs efforts de tous n’ont pas produit la force, 
mais la faiblesse, Comme je l’ai fait récemment 
remarquer, dans mon allocution au National Press 
Club, vous avez pu voir l’impérialisme soviétique 
à l’œuvre en Chine sitôt qu’existait cette faiblesse. 
Cela fut jusqu’au point que l’Union soviétique et 
ses états satellites votèrent contre une résolution 
des Nations Unies tendant à faire respecter l’in- 
tégrité de la Chine. 
, Ainsi se trouve démontré ce que j'ai voulu 
souligner ici, à savoir que des accords avec J’Union 
soviétique sont utiles lorsqu'ils enregistrent une 
situation ou un fait existants, mais qu’autrement 
ils n’ont pas grande utilité. 

Aussi notre politique fondamentale a-t-elle con- 
sisté à créer des situations qui élargissent le 
domaine d’un accord possible, c’est-à-dire à créer 
de la force à la place de la faiblesse existant dans 
de nombreux secteurs. En conséquence, notre poli- 
tique a consisté en Allemagne à essayer de rétablir 
l’économie, à tenter de mettre le peuple allemand 
dans une situation où il puisse envisager l’avenir 
avec l’éspoir de redevenir un élément important 
de la communauté de l’Europe occidentale. En ce 
qui concerne le secteur asiatique du monde, ce 
fut toujours le même objectif que nous avons 
recherché dans l'occupation du Japon. 

Dans un autre domaine, le but général du pro- 
gramme de relèvement économique en Europe 


. naguère, 
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occidentale est de créer dans cette région de 1 
force à la place de la faiblesse. Cest le but d 
programme d’aide pour la défense mutuelle 
c’est le but du programme du Quatrième Point 
Voici, illustrée, la manière dont, dans diverses 
parties du monde, nous essayons d’élargir le terrain 
d’un accord possible avec l’Union soviétique, em, 
créant des états de fait si forts qu’ils peuvent être) 
reconnus et qu’il peut en naître des accords. 

Cette route est évidemment très longue et très. 
difficile, 11 faut un but, de la continuité dans la 
poursuite de ce but, de la persévérance, des Sacri= 
fices et, plus que toute autre chose, il faut beau- 
coup de sang-froid. Il ne suffit pas de considérer, 
la nature du gouvernement soviétique, mais il 
faut encore considérer la nature du monde dans, 
lequel nous avons affaire au gouvernement sovié=. 
tique. RE 3 


Les points faibles exercent une attraction « 
sur le gouvernement soviétique. 2 


Je n’ai pas besoin de revenir avec vous sur Te 
fait qu’en raison de la dernière guérre «et de cer 
taines autres conditions qui existaient avant la 
guerre et dans l’entre-deux guerres, il s’est créé” 
dans le monde entier des états de faiblesse. 
Chaque fois qu’existe une situation de ce genre, 
et il y en a en Asie et en Europe, cela invite le” 
gouvernement soviétique, et cela l’invite irrésis- 
tiblement, à venir pêcher dans ces eaux troubles 

Lui demander de n’y pas pêcher, et dire que 
nous conclurons un accord pour qu’il n’y pêche" 
pas, équivaut à vouloir traiter avec une force den 
la nature, On ne peut discuter avec un fleuve à: 
il continue de couler. On peut l’endiguer, on peut 
l’employer utilement, le détourner, mais on ne 
peut discuter avec lui. le 

Aussi nous appliquons-nous, comme je l’ai dit, 
à modifier les états de faiblesse, afin qu’ils ne 
fournissent pas l’occasion de pêcher ni de causer 
des désordres. , 

Mais s’il s’agit de passer des accords pour le 
plaisir d’en conclure, je. pense que nous nous 
sommes suffisamment aperçu que le fait le plus 
simple succédant à la guerre, à savoir l’établis-m 
sement de la paix, non pas peut-être avec ses 
ennemis, mais pour le moins avec ses amis, est 
une chose qu’il est devenu impossible de réaliser.” 

Durant des années, nous avons essayé d’éla- 
borer le texte d’un traité avec l'Autriche ; cela 
n’a pas été possible. Nous n'avons pas fait de 
progrès dans la recherche d’un traité avec l’Alle-" 
magne. Nous ne pouvons même pas trouver avec” 
l'Union soviétique une base de discussion pour le“ 
traité avec le Japon. Aussi, je l’affirme, la voie 
à suivre, la route menant aux buts auxquels il 
est fait allusion dans ces discours (des deux 
sénateurs mentionnés plus haut) est aussi longue” 
et difficile que je vous l’ai montré. | 

Nombreux sont ceux qui s’inquiètent, à juste 
titre; de la possibilité de la mise au point d’une 
arme nouvelle et terrible, On peut répondre judi- 
cieusement et calmement aux inquiétudes nées” 
de ce fait très sérieux. 

Mais je voudraïs attirer votre attention sur un 
autre fait, à savoir que l’existence de cette pos-. 
sibilité ne change pas les faits dont je viens de” 
discuter avec vous. Le fait que les effets de la 
guerre pourraient être plus terribles encore 
à l'avenir que dans le passé ne modifie pas les 
faits dont je viens de discuter et qui concernent 
la difficulté du chemin conduisant à la paix et 
la nature et la direction de ce chemin, Tout ce 
que cela signifie, mais C’est là une grande chose, 
c'est que nous devons être encore plus calmes et 
plus fermes que dans le passé, car les respon- 
sabilités qui nous incombent et les conséquences 
qu’aurait un manque de calme et de fermeté dé 
notre part seraient encore plus terribles que 


“ #4 


a 


ato-critique ne dégénère pas en reproche. 


> matin, une idée qui m'est venue après avoir 
xaminé ces deux discours, c’est celle qui a trait 
| une autre et très belle qualité du peuple amé- 
cain, peut-êre mieux partagé en cela que d’autres 
muples, C'est la qualité qu'ont tous les uples 
(bres, mais particulièrement les Américains, de 
interroger toujours eux-mêmes, de se critiquer 
hontinuellement eux-mêmes, de se pencher con- 
inwellement sur la route suivie et de se demander 
li lon a omis quelque chose, si l’on a fait des 
reurs dans le passé, si la voie suivie est bonne 
IL juste. 

Cest une excellente qualité. C’est une qualité 
çue seule engendre la liberté, et je me plais 
. dire que nous serons bien plus près de la paix 
yuand l’exercice de cette qualité sera possible dans 
l’Union soviétique. 
Car si quiconque essaie à présent dans l’Union 
éviétique d'examiner la route suivie par le gou- 
ernement, ou si l’on se demande : « Avons-nous 
ra“iment raison dans cette question du commu- 
nisme ? Est-ce vraiment du bon sens? >» qu’ar- 
“ive-t-il ? Vous prenez le chemin des mines d’ura- 
him ou des mines de sel, ou vous disparaissez 
out simplement. 

Quand viendra le jour où le peuple russe 
pourra s'interroger lui-même, se critiquer lui- 
méme, examiner la voie suivie par son gouver- 
nement et Critiquer Ce gouvernement, alors nous 
‘“erons beaucoup plus près des deux buts qui ont 
fait l’objet de la discussion au Sénat. 

Loin de moi l’idée de vouloir formuler une cri- 
-ique ; maïs je pense que nous devrions prendre 
soin que notre examen de nous-mêmes et notre 
auto-critique ne soient pas poussés au point que 
nous nous adressions des reproches à nous-mêmes. 
Gar cette tournure d’esprit est susceptible de pro- 
voquer la paralysie dans le domaine de l’action, 
nù l’action est miécessaire. Nous devons, certes, 
nous interroger nous-mêmes ; mais nous ne devons 
pas nous borner à nous adresser des reproches, 
car ce qu’il faut, c’est l’action, et l’action est 
essentielle conformément à l’exposé que je viens 
de faire. 

En conclusion de Ces remarques, j'aimerais une 
fois de plus souligner que c’est une bonne chose 
dexaminer la voie que nous suivons, que c’est 
une bonne chose de se pencher sur toute possibi- 
lité nouvelle, I] faut que nous continuions à le 
faire, que nous nous souvenions toujours que le 
chemin de la paix est long et difficile dans le 
monde d’aujourd’hui. Mais ne nous laissons 
jamais détourner de la poursuite de ce but, ne 
loutons jamais un seul intant de la possibilité 
l'y parvenir. 


La résolution des Nations Unies 


Voici le texte intégral de la résolution relative 
lux éléments essentiels de la paix à laquelle fait 
iiusion M. Dean Acheson, et qui a été adoptéd 
par l’Assemblée générale des Nations Unies en 
sa 26° séance plénière, tenue à Lakæ-Success, la 
# décembre 1949 : 


“assemblée générale 


1. Déclare que la Charte des Nations Unies, le 
mcte de paix le plus solennel qui ait jamais été 
#nclu, pose les principes fondamentaux d’une 
aix durable ; que c’est à la non-observation de 
”s principes qu'est due, au premier chef, la 
#olongation de la tension internationale, et qu’il 
Mporte absolument que tous les Etats membres 
“nfirment sans délai leur politique à ces prin- 
“pes, dans l'esprit de coopération qui à pré- 
“dé à la création de l'Organisation des Nations 
"nies ; 


| Une autre question que je voudrais mentionner 


Invite toutes les nations 


2. A s’abstenir de recourir à la menace ou 
à l'emploi de la force en violation des disposi- 
tions de la Charte ; } 

3. A s’abstenir de toute menace et de tout acte 
direct ou indirect, visant à compromettre la 
liberté, l'indépendance ou l'intégrité d’un Etat 
quel qu’il soit, à fomenter des luttes intestines 
ou à opprimer la volonté du peuple dans quelque 
Etat que ce soit ; "Al 

4. A s’acquitter de bonne foi de leurs engage- 
ments internationaux ; À 

5. À accorder aux organes des Nations Unies 
pleine collaboration et toute liberté d’accès, pour 
l'exécution des tâches qui leur sont dévolues aux 
termes de la Charte; ; 

6. À reconnaître que la garantie de la dignité 
et de la personne humaine est d’une importance 
capitale et, en conséquence, à favoriser la libre 
expression, par des moyens pacifiques, de l’oppo- 
sition politique, l'exercice sans réserve de la 
liberté religieuse et le respect absolü de tous les 
autres droits fondamentaux de la Déclaratio 
universelle des Droits de l’homme ; 

7. À favoriser, sur le plan national et par la 
voie de la collaboration internationale, tous 
efforts visant à réaliser et à maintenir pour 
tous les peuples un niveau de vie plus élevé ; 

8. À supprimer les obstacles qui empêchent les 
peuples de procéder au libre échange des infor- 
mations et des idées, condition essentielle de 14 
compréhension et de la paix internationales ; 


Invite tous les États membres 


9. A participer pleinement à l’œuvre entière des 
Nations Unies ; 


Invite les cinq membres permanents 
du Conseil de sécurité 


10. À élargir progressivement leur collaboration 
et à ne recourir qu'avec modération à l’emploi 
du veto, afin de faire du Conseil de sécurité un 
instrument plus efficace pour le maintien de la 
paix ; 


Invite toutes les nations 


11. À régler par des voies pacifiques les dif- 
férends internationaux, et à collaborer aux efforts 
que déploient les Nations Unies pour résoudre 
les problèmes en suspens ; 

12. À collaborer à l'établissement d’un système 


efficace de réglementation internationale des arme 


ments de type classique et, 

13. A accepter d'exercer leur souveraineté 
nationale de concert avec d’autres nations, dans 
la mesure nécessaire pour réaliser un contrôle 
international de l'énergie atomique assurant 
effectivement l'interdiction de l'arme atomique 
et la limitation à des fins pacifiques de l'usage 
de l'énergie atomique. 


AAAAAAAAAAIAAAAAAAAAAAAAAAAAAAA AN AAA AAA AA AAA, 


— Le sectétaire de mairie, par J. DUBARRY. 25° édi- 
tion, t. II (d’Election à Voyageurs), refondue et 
entièrement mise à jour sous la direction de Robert 
Lainville. Publications administratives, 22, rue Cam-. 
bacérès, Paris, VIII. 1949. 

Nous avons déjà appelé l'attention à l’occasion 
du t. Jr sur les services que cet ouvrage est appelé 
à rendre. Son éloge n’est plus à faire, et cette 
25e édition suffirait à dispenser de tout commentaire. 
On peut dire que grâce à l’excellente mise à jour 
de M. Lainville il est devenu un instrument de. 
documentation indispensable dans les mairies. Une 
table alphabétique générale comprenant ‘les matières 
des deux tomes, placée à la fin. du second volume, 
facilite les recherches, 


l 


PU IN POSER QE PR PT 


munistes en (Côte 


LS Pace RARE TES SSP Ep 


k 


ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JANVIER 1950 ï 
: MARDI 31. — Réunion, à Paris, du Conseil de 


PO.E. CE, pour étudier les propositions de son 


Comité consuitatif, relatives à la libération des 
échanges et à la création d’un « clearing >» moné- 


taire européen. M. Stikker, ministre des Affaires. 


étrangères de Hollande, est proposé comme cçon- 
ciliateur politique de l'O. E. C. E. 

_— Arrivée à Paris, venant de Rabat, du car- 
dinal Tisserant, secrétaire de la Congrégation pour 
l'Eglise orientale. Le cardinal se rend à Nancy et 
Strasbourg. 

- — Le D' Piédelièvre, professeur à la Faculté de 
médecine de Paris, est élu membre titulaire de 
PAcadémie de médecine, dans la section de méde- 
cine et spécialités. 

© —— Mort, à Bordeaux, à l’âge de 94 ans, de 
Mme Camille Saint-Saëns, veuve du célèbre compo- 
siteur. 

* À L'ÉTRANGER. — La Croix publie une dépêche 
de Rome annonçant que Mgr Charles Confalonieri, 
archevêque d’Aquila, ancien secrétaire et concla- 
viste du cardinal Ratti, ancien camérier particu- 
lier de Pie XI et de Pie XII, a été nommé secré- 
taire de la Sacrée Congrégation des Séminaires et 
des Universités. 

. — “On annonce de Rome la désignation du 
P. Hyacinthe Faccio, O. F. M. actuellement maître 
des novices d’un couvent de Jéricho, comme cus- 
tode des Lieux Saints, en remplacement de 
Mgr Gori, nommé récemment patriarche latin de 
Jérusalem. Le P. Faccio, qui est âgé de 38 ans, 
devient ainsi, suivant la tradition, en même temps 
que gardien des Lieux Saints, au nom du Vatican, 
le supérieur régional de toutes les maisons fran- 
ciscaines du Proche-Orient. 

— Reconnaissance par la Russie du gouverne- 
ment Ho Chi Minh. Remise d’une note de protes- 


. tation de la France à l’ambassadeur soviétique à 


Paris. 

‘— La presse signale que le R. P. Jean-Louis 
Barral, Assomptioniste, l’un des deux derniers 
prêtres français restant en Roumanie, a quitté le 
pays sur l’ordre des autorités. 


FEVRIER 1950 


MERCREDI 1%. — Par 294 voix contre 20, le 
Conseil] de la République se prononce pour la 
ratification des accords franco-indochinois. 

- — A la suite de sanglantes provocations com- 
d'Ivoire, le gouvernement 
interdit, dans toute l'Afrique, les réunions du 
Rassemblement démocratique africain (R. D. A.). 

— M. Bogomolov,.. ambassadeur de Russie 
à Paris, refuse de transmettre la protestation du 
gouvernement français contre la reconnaissance 
d’'Ho Chi Minh par le gouvernement soviétique. 
:— Election du bureau de la Commission d’en- 
quête sur. l'affaire Mast-Revers. M. Edmond 
Michelet (R. P. F.) est élu président ; M. Frank 
Arnal (socialiste), vice-président ;: M, July (EP. 
R. L.), rapporteur ; M. Chamant (ind.), secrétaire. 

— M; Maurice Nègre reprend la direction géné- 
rale de l’agence France-Presse. 

— Mort à Dijon, à l’âge de 76 ans, du D' Cap- 
gras, ancien médecin-chef des hôpitaux psychia- 
triques de la Seine, ancien président de la Société 
-médico-psychologique. 11 était, avec le D' Sérieux, 
l’auteur d’un livre qui a marqué dans ‘l’histoire 
de la psychiatrie une date importante : La folie 
raisonnante ou les délires à base d'interprétation 
morbide, 

À L'ETRANGER, — M. Bevin, de passage à Rome, 
est reçu en audience privée par S, S. Pie XII. 

— M. Valkov Tchervenkov est élu, à l’unanimité, 
par le Parlement de Bulgarie, président du Conseil, 


JEUDI 2. — Le Conseil général de la Loire vote 
(par 19 voix contre 10) une subvéntiom de 4 mil- 


RATE 
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lions à répartir entre 17 établissements pr 
d’enseignement du département. } F 
A L'ETRANGER. — Décrets de la Säcrée Congr 
tion de la Propagande : Fetes 
1° Rectification de frontières entre le vicar 
apostolique de Karema et celui de Mbeya (T 
ganyika A. O. B.) ë Le 
20 Erection de la préfecture apostolique di 
Cape Palmas, détachée du vicariat apostolique de 
Libéria et confiée à la Société des Missions afri 
caines de Lyon. ; 20 
3° Changement de nom dw vicariat apostolique 
de Libéria en celui de Monrovia. : dé 


3 sa: 

VENDREDI 3. —— Crise au sein du gouvernement, 
Bidault. À la suite d’un désaccord sur les moda= 
lités de répartition de la prime d’attente, les” 
ministres socialistes annoncent qu’ils vont démis= 
sionner, M. Bidault se rend à l'Élysée après avoir 
décidé de rester et de se présenter de 7 janvie 
devant l’Assemblée nationale. 3 
— M, Ernest Bevin, de passage à Paris, s’enttre=” 
tient avec M. Schneiter, ministre des Affaires. 
étrangères par intérim, accompagné de M. Parodi,, 
secrétaire général du ministère. po 
— Le visa d’entrée en France est refusé à Pécris, 


vain soviétique Ilya Ehrenbourg. 4 
A L'ETRANGER. — La Pologne et la Hongrie recon=" 
naissent Ho Chi Minh. es 
— Formation, en Allemagne orientale, d’un Con- 
seil du Front national ayant pour but de donner 
à ce pays « l’unité, la paix et l’indépendance >» 
Le Conseil comprend 65 membres représentants 
tous les partis, ainsi que les syndicats et les orga= 
nisations de jeunesse, Ils ont été élus par les. 
comités provinciaux du Front national. 5e 
— Décrets de la S. Congrégation de la Propa=" 
gande : À Er? 
1° Nomination de l’abbé Pierre Chi, du clergé” 
séculier de Phat Diem, comme évêque titulaire. 
de Sozopoli in Hæœmimonto et vicaire apostolique” 
de Buichu (Indochine). Mgr Chi est né à Tondao,” 
au vicariat apostolique de Phat Diem, le 14 mais 
1909. Elève du Petit Séminaire de son diocèse de 
1921 à 1927, il fut envoyé à Rome, au collège. 
urbain de la Propagande où il obtint le doctorat. 
en philosophie et la licence en théologie. Ordonné® 
prêtre à Saint-Jean de Latram le 23 décembre 1933, 
il commença à la Faculté Saint-Apollinaire de 
Rome des études de droit canonique, qu’il pour 
suivit à l’Institut catholique de Paris (1935): tout 
en fréquentant l’Université d'Etat, où il prit sa 
licence en droit civil. Rentré en 1936 en Indo- 
chine, il fut nonimé professeur de théologie dog 
matique et de droit canonique au Grand Sémi-: 
naïre de Phat-Diem, dont il devint ensuite supé-=. 
rieur. 1I remplit également les fonctions de défener 
seur du lien et de promoteur de justice au tri- 
bunal ecclésiastique local. Il exerça le ministère. 
à l’hospice des Sœurs de Notre-Dame des Missions, 
2° Nomination du R. P. Marcel Daubeshies, des. 
Missionnaires d’Afrique (Pères Blancs), adminis- 
trateur apostolique du vicariat de .- Bangweolo 
(Rhodésie du Nord), comme évêque titulaire de. 
Regiæ et vicaire apostolique du susdit vicariat. 
Mgr Daubeshies, mé le 23 janvier 1897 à Castean, 
diocèse de Tournai (Belgique), entra en 1919, après: 
ses études au Séminaire de son diocèse, dans la 
Société des Missionnaires d'Afrique, fit ses études 
de théologie au Séminaire de Bauchout, près d’An- 
vers, et fut ordonné prêtre à Maison-Carrée, le 
29 juin 1921, Envoyé au vicariat de Bangweolo la 
même année, il devint économe général en 1945 
et provicaire en 1946. Il était, en outre, inspecteur 
des écoles depuis 1933. Il succède à Mgr Alexandre 
Roy, qui s’est retiré pour raison de santé, le 
11 mars 1949, I] a assuré, dans l’intervalle, l’admi- 
nistration apostolique du vicariat. 
3° Nomination du R. P. Jean McEleney, S. J. 
comme évêque titulaire de Zeugma de Syrie et 
vicaire apostolique de la Jamaïque. Mgr McEleney, 
né à Wooburn, dans l’archidiocèse de Boston (Etats- 


13 novembre 1895, est entré dans la Com- 


s, où il enseigna la grammaire et la rhéto- 
, de 1924 à 1927. Rentré en Amérique, il 
Hbbtint le doctorat en théologie au collège de Boston 
lat fut ordonné prêtre au coliège Max-Weston, le 
8 juin 1930. I1 fut ensuite nommé premier assis- 
ant du maître des novices, puis recteur du pro- 
Hatorium de Shadowbrook, d’où il passa au col- 
ège de Fairfield, et enfin devint provincial de la 
Nouvelle-Angleterre. - $ 


SAMEDI 4. — Les ministres socialistes adressent 
à M. Bidault leur lettre de démission. Elle ést 
-emise au président du Conseil par le ministre de 
l'Intérieur, démissionnaire. Les ministres qui se 
“etirent sont, avec M. Jules Moch, vice-président 
du Conseil et ministre de l’Intérieur, MM. Chris- 
jan Pineau, ministre des Travaux publics et des 
Fransports ; Robert Lacoste, ministre de l’Indus- 
rie et du Commerce ; Pierre Segelle, ministre du 
Æravail et de la Sécurité sociale ; Eugène Thomas, 
ministre des P. T. T. ; Jean Biondi, secrétaire d'Etat 
l:hargé de la Fonction publique ; Jean Meunier, 
secrétaire d'Etat à l’Intérieur ; Max Lejeune, secré- 
iaire d'Etat aux Forces armées, et Georges Gorse, 
svs-secrétaire d'Etat à la France d'Outre-Mer. 

A L'ÉTRANGER. — En Angleterre, ouverture de la 
campagne électorale, après dissolution du Parle- 
ment, par décret du 3 février. 


DIMANCHE 5. — A L'ÉTRANGER. — À Saint- 
(Pierre de Rome, béatification de Maria Torres 
Acosta, née à Madrid le 2 décembre 1826, fonda- 
trice de la Congrégation des Sœurs Servantes de 
Marie, qui se consacrent aux soins des infirmes. 

— A Berlin, le D' Schumacher, leader social- 
démocrate d'Allemagne occidentale, annonce la 
Dpsraton d’un « putsch » communiste contre 

erlin-Ouest, pour le 28 mai prochain, jour de la 
Pentecôte. 600 000 membres de ia « Jeunesse alle- 
mande libre » (communiste) de l’Allemagne orien- 
tale en seraient les acteurs. 

— A Lausanne, un jury international présidé 
par M. André Chamson, décerne à l'écrivain fran- 
Hi £ Alexandre Vialatte le prix Charles-Veillon 
950, pour son ouvrage Fruits du Congo. 


LUNDI .6. — .La S.. Congrégation de la Propa- 
gande nomme Mgr Maurice Feitin, archevêque de 
Paris, président national de l’Union missionnaire 
du clergé de France. 

A L'ÉTRANGER. — Décret de la S. Congrégation 
de la Propagande : nomination de M. l’abbé 
Herman-Jean-Joseph Van Hussen, du diocèse de 
Haarlem, comme directeur national des œuvres 
pontificales de la Propagation de la Foi et de 
Saint-Pierre-Apôtre, en Hollande. 

=— Ouverture, à Sftettin, du procès de M. André 
Robineau, ancien attaché au consulat. français de 
cette ville, accusé d'espionnage par le gouverne- 
ment polonais. j 
Un groupe de 12 savants des Etats-Unis 
ublient une déclaration dans laquelle ils dénient 
à toute nation le droit d'utiliser la bombe à hydro- 
sène, même pour une cause juste. | 
? — Signature, à Vientiane (Laos), par M, Pignon 
et le prince Savang, de la convention d’applica- 
tion des accords sur l’indépendance de ce pays au 
sein de l’Union française. 


MARDI 7. — M. Bidault se présente devant l’As- 
semblée nationale avec son ministère remanié, Les 
#wuveaux ministres sont : vice-président du Con- 
“il et Intérieur, M. Henri Queuille (radiçal-socia- 
ste), qui était ministre d'Etat ; Industrie et Com- 
#erce, M. Jean-Marie Louvel (M. R. P.) ; Travail, 
%, Paul Bacon (M. R. P.), qui était secrétaire 
PEtat à la présidence. du Conseil; P. T. T.; 
W, Brune, sénateur (radical-socialiste) ; Travaux 
mblics, M. Jacques Chastellain (Républicain indé- 
mdant), qui était sous-secrétaire d'Etat à la 
arine marchande ; secrétaire d'Etat à l'Intérieur, 
André Colin. Seuls MM. Brune, Louvel et Colin 
> faisaient pas partie de la. précédente combi- 


e Jésus en 1918. Il fut envoyé aux Phi- | 


naison, La répartition politique des ministères se 


trouve modifiée de la façon suivante : M. 


REP 


8 portefeuilles au lieu de 6 ; radicaux-socialistes, 


4 portefeuilles au lieu de 3 ; indépendants, 3 por- 
tefeuilles au lieu de 2 ; U. D. S. R., 2 portefeuilles, 
Il reste à désigner les secrétaires d'Etat. Deux 
membres du Cabinet n’ont jamais été ministres : 
MM. Charles Brune et Jean Louvel. M. Charles 
Brune est ‘sénateur radical-socialiste d’Eure-et- 


Loir, président du groupe parlementaire qu Ras- 
semblement des gauches au Conseil de la Répu- 


blique. Né à Arboiïs, dans le Jura, le 31 juillet 1891, 
docteur-vétérinaire, inspecteur général au minñis- 
tère de l’Agriculture, il siège au Luxembourg depuis 
le 8 décembre 1946. M. Jean Louvel est né le 
1 juillet 1900, à La Ferté-Macé (Orne). Ingénieur, 


il présidait la Commission de la Production indus- 


trielle de l’Assemblée. Il est maire du Vésinet et 
député du Calvados, Il a fait partie des deux 
Assemblées nationales constituantes. MAR 
— Après avoir impiicitement posé la question 
de confiance sur la politique sociale de son gou- 
vernement remanié, M, Bidault obtient, devant 
l'Assemblée nationale, 230 voix contre 186 et 
202 abstentions, parmi lesquelles les socialistes. 
— Une édition 
publie l’arrêté sur les conditions d’attribution de 
la prime exceptionnelle de 3000 francs. Elle est 
acquise aux salariés ayant reçu, au titre du mois 
de janvier 1950, un salaire brut inférieur ou égal 
à 14 000 francs. Ceux dont le salaire brut est com- 
pris entre 14001 et 18 000 francs bénéficient d’une 
prime égale aux trois quarts de la différence entre 
18000 francs et leur salaire. 
— Dans la région parisienne, 
raïe du Gaz et de l’Electricité. 


; 


2 


spéciale du Journal Officiel et 


grève quasi géné- 


À L'ÉTRANGER. — La Grande-Bretagne, les Etats-. 


Unis et l’Australie reconnaissent les Etats associés 
du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos. 

Devant le tribunal militaire de 
M. André Robinéau, accusé d’espionnage, reconnaît 


avoir dirigé un réseau de renseignement en 
Pologne. 
— Les syndicats d'Italie, non communistes, 


décide de fusionner pour lutter plus efficacement 
contre la C. G. T. é 

— Un décret de la S. CORRE de la Propa- 
gande change le nom du diocèse de Batavia en ceiui 
de Djakarta. 


MERCREDI 8. —— L'Assemblée nationale adopte, 


k par 450 voix contre 0, la loi sur les conventions 


collectives, et se met en congé jusqu’au 16 février. 
À L'ÉTRANGER. — Après une séance orageuse, la 
Chambre des députés de Belgique décide, par 
117 voix pour contre 92 (socialistes, libéraux wal- 
lons et communistes), qu'un referendum aura lieu 
sur le retour du roi Léopold, 
— La Belgique reconnaît, à son tour, les gouver- 
nements du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge. . 
— L'Islande décide d'entrer au Conseil de l’Eu- 
rope. 4 
JEUDI 9, — A L'ÉTRANGER. — Le Luxembourg et 
la Nouvelle-Zélande reconnaissent Îles gouverne- 
ments du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge. 


VENDREDI 10. Ouverture, à Saint-Mandé, 
sous là présidence du général de Gaulle, du Con- 
seil national du R. P. F. 

A L'ÉTRANGER, — À Bruxelles, l’Académie inter- 
nationale de culture française décerne son prix 
de la paix 1949 à l'écrivain français Julien Benda, 
pour son ouvrage : Deux croisades pour la paix. 


SAMEDI 11. S. Exe. Mgr. Paul Richaud, 
évêque de Laval, est nommé archevêque de Bor- 
deaux. Né à Versailles, le 16 avril 1887, il fit ses 
études au collège Saint-Jean de Béthune, puis 
prépara sa licence’ en droit. Secrétaire départe- 
mental des Conférences Saint-Vincent de Paul, 
vice-président de VA. C. J. F., il entra au Grand 
Séminaire en 1909 et fut ordonné prêtre en 1913. 
Envoyé à Rome, il en revint avec le grade de 
docteur en philosophie. Successivement vicaire à 
Notre-Dame. de Versailles, aumônier du lycée 


Stettin, 
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Hoche, directeur diocésain des œuvres de jeunesse, 
chanoïne honoraire en 1928, vicaire général en 
1930, Mgr Richaud était assistant ecclésiastique de 
l'Action catholique française, lorsqu'il fut élu, le 
21 décembre 1933, évêque titulaire d’'Irenopolis et 
, nommé auxiliaire de S. Exc. Mgr Roland-Gosselin, 

ui le sacra dans sa cathédrale, le 25 janvier 
1934. Le 27 juillet 1938, Mgr Richaud était nommé 
évêque de Laval. 


DIMANCHE 12. — Le gouvernement constitue 
deux nouvelles Commissions : l’une doit proposer 
des économies, l’autre organiser la! lutte contre la 
fraude fiscale. La première a deux mois pour pré- 
senter un plan ; elle aura ensuite un mois pour en 
fixer les modalités d’application. 

— Promulgation de loi sur les conventions 

collectives. 

: — Le général de Gaulle prononce au Vélodrome 
. d'Hiver, à Paris, un important discours politique. 
__  — L'Union féminine civique et sociale adresse 

au garde des Sceaux une lettre pour réclamer la 
grâce des deux chefs des « squatters » d'Angers : 
Mme Christine Brisset et M. Bughin, récemment 
condamnés à des peines de prison. 

À L'ÉTRANGER. — L’Osservatore Romano annonce 
que Mgr Paul Boulos Nousseir, administrateur 
apostolique du diocèse de Hermopolis majeure 
(Haute-Egypte), est nommé évêque de ce diocèse, 
et que Mgr Joseph Charbonneau, archevêque de 
Montréal, démissionnaire pour raison de santé, est 
nommé archevêque titulaire de Bosporus. 


LUNDI 13. — A L'ÉTRANGER. — Réunion, à 
Bangkok, des diplomates américains en Extrême- 
Orient, pour étudier les moyens d’arrêter l’expan- 
sion du communisme en Asie. 


MARDI 14. Assemblée générale annuelle de 
l'Union nationale des Associations de parents 
d'élèves de l’enseignement libre (A. P. E, L.), sous 
la présidence de M. Paul Claudel. Une législation 
scolaire d'équité est demandée. 

— Mort de Mgr Jean-Camille Coste, évêque 

- d'Angers. Il avait succédé, le 9 février 1940, à 
Mgr Rumeau, dont il était le coadjuteur., Il était 
né à Saint-Sylvestre (Lot-et-Garonne), diocèse 
d’Agen, le 6 avril 1873. Il avait été ordonné prêtre 
le 5 avril 1896 et nommé, par Pie XI, évêque titu- 
laïre de Telmesse, le 3 avril 1924, 

— Le Conseil général d’Ille-et-Vilaine vote 5 mil- 
lions de crédits pour alléger les charges scolaires 
des familles, sans considération d’écoles. 

— Le Conseil du Morbihan vote une subvention 
de 5 millions de francs pour les élèves indigents 
des écoles primaires et une seconde subvention de 
2961 400 francs en faveur des établissements 
secondaires libres. Des bourses ont été, en outre, 
octroyées aux élèves indigents des cours supérieurs 
libres. 

À L'ÉTRANGER. 


Verdict du procès de Sfettin. 


André Robineau est condamné à douze ans de 


prison, et son lieutenant, Gaston Druet, à dix. 
Parmi les accusés polonais, l’un d’eux, Klimezac, 
est condamné à mort, 

: — Par 314 voix contre 189 et 12 abstentions 
(celles des libéraux), da Chambre d’Italie vote la 
confiance au nouveau gouvernement de M, de 
Gasperi. 

— À Haïti, inauguration de l'Exposition jnter- 
nationale de Port-au-Prince. 

— Annonce, par Pékin et Moscou, de la signa- 
ture d’un pacte d'amitié et d’alliance entre la 
Chine et l’Union soviétique, pour une durée de 
trente ans. 

— M. Paasikivi est réélu président de la Répu- 
blique de Finlande, au premier tour de scrutin, 

ar 171 voix sur 300 votants. M. Juho Kusti Paasi- 

ivi, qui est âgé de 79 ans, fut le président du 
Conseil du premier gouvernement de la Finlande 
indépendante, en 1918. Il a succédé, le 9 mars 
1946, au maréchal Mannerheim. 
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MERCREDI 15. — M. Robert Prigent, député 
Nord, ancien ministre de la Santé publique et 
la Population, est nommé secrétaire d'Etat à 
présidence du Conseil, en remplacement de M. P 
Bacon, devenu ministre du Travail. Je 
À L'ÉTRANGER. — L’Osservatore Romano annonce 
la nomination, comme nonce apostolique au Vêenes 
zuela, de Mgr Armando Lombardi, élevé au siège 
titulaire pro hac vice d’archevêque de Caesarea de 
Philippe. HN * 
— À Bruxelles, un arrêté du prince régent pour 
l'exécution de Ja loi instituant une consultation 
populaire sur la question royale fixe cette cons 
tation au dimanche 12 mars, ARR 
— Clôture, à Bangkok, de la Conférence des 
diplomates américains en Extrême-Orient, ouverte 
le 13. Un programme en six points d’aide à l’Asie 
a été établi. 

— L’évêque de Dantzig, accusé de s’être formels 
lement opposé à la décision du gouvernement polos 
nais relative à la réorganisation de Caritas, est 
gardé à domicile sous la surveillance de la police, 

JEUDI 16. — M. P.-H. Teitgen, ministre d'Etat, 
prend en charge les fonctions de secrétaire d'Etat 
à la Fonction publique, ses 


précédemment exercée 
par M. Jean Biondi, ministre socialiste démission 
naire. #4 
— Par décret publié au Journal Officiel, le 
démission présentée par le général de division, 
Pierre Billotte est acceptée. à 
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